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LEROI 

È T 

SES  MINISTRES. 


D I A LO  G U B, 


LE  ROI  et  M.  LE  BARON  DE  BRETEUIL. 

■ ■■  » ^ — — *1  ir 

LE  ROI. 

Baron  , j’ai  eu  avec  le  Principal  un  entre- 
tien que  j'ai  continué  avec  le  Garde  des  Sceaux.' 
J'ai  démontré  à tous  deux  qu’ils  n’avaient  pas 
eu  le  droit  de  faire  ce  qu’ils  ont  fait.  Ils  ont  vu 
aufli  qu’il  n’était  pas  dans  mon  cœur  d’autori- 
fer  davantage  leurs  excès , Sc  je  les  crois  in- 
quiets l’un  & l’autre. 

L E B A R O N. 

Sire,  ils  manifeftent  toujours  une  con-* 
fiance  luperbe  , 8c  ils  continuent  de  me  braver, 
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LE  ROI. 

Je  les  ai  argumentés  avec  Mablv,  avec  Rouf- 
feau  , 8c  quelques  autres  que  je  n’ai  pas  nom- 
més. Ils  favent  que  i’Hiltoire  , les  Publiciftes  8c 
les  Phiîof'ophes  font  pour  eux  de  terribles  , 
d’invincibles  adverlaires  ; 8c  je  les  crois  Con- 
vaincus qu’il  n'y  a plus  dans  leur  parti  , que  les 
hommes  îgnorans  8c  pusillanimes  , qui  ne  con- 
naifTent  pas  les  droits  de  l’homme  , ni  les  droits 
auguit.es  des  Nations. 

Mais  avec  vous  , je  vais  prendre  un  autre 
ton.  Il  me  fembleque  les  Etats -Généraux  n’ont 
jamais  eu  que  le  droit  d'avifer  & de  remontrer  ; 
que,  depuis  long-tems  l'autorité  légiUative  réfi— 
de  dans  la  perfonne  du  Roi  feul.  L’Abbé  de 
Mably  n aurait-il  pas  fait  un  fyftême  ? 

LE  BARON. 

S ï E E , je  ne  connais  pas  l’Abbé  de  Mably. 
Mais  , ancien  Ambaffadeur  à la  Cour  de  Vien- 
ne i je  connais  Robertfon  , Auteur  Ecoflais  , 
PHiftorien  de  Char!es-Q«int,  J’ai  médité  la  Pa- 
vante IntroduéKon  à fon  ouvrage  ; elle  eil  une 
des  fources  où  j’ai  puifé  mes  connaifTànces  fur 
les  conititmions  des  différens  Etats  de  l’Europe* 
8c  je  ne  la  crois  pas  plus  favorable  que  l’Abbé 
de  Mably  , à l’étrange  manière  dont  on  a ufé 
pour  donner  à la  France  des  loix  qui  ont  exilé 
de  tout  fon  territoire  la  paix  r la  tranquillité  , 
la  confiance;  &dont  les  premiers  fruits  font  les 
murmures  , la  crainte  , l’indignation  , 8c  le  dé- 
fefpoir  de  tout  un  Peuple. 
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LE  ROI. 

Dùf-il  être  un  peu  long  , voyons  Robertfon, 
C’eft  un  étranger  , il  fera  impartial  5 & je  me 
plais  à confronter  les  bons  Auteurs. 

L E B A R O N. 

Rien  n’eft  plus  commun  parmi  les  Savans  f 
& rien  n’efh  en  même-rems  une  fource  d’er- 
reurs plus  féconde  , que  de  juger  des  inftitu- 
tions  &c  des  mœurs  des  fiècîes  pafTés  , par  les 
ufages  & les  idées  qui  fubfi  fient  dans  les  ternis 
ou  fon  vit.  Les  Jurifconfultes  de  France  , 
voyant  dans  le  fixi.ème  & le  feptième  fiècle  s 
que  leurs  Rois  jouiffiient  d’un  pouvoir  abfoîti, 
crurent  qu’il  était  pour  eux  d’un  devoir  eflen- 
tiei^  de  loutenir  que  cette  autorité  fans  bornes 
avait  toujours  appartenu  à la  Cquronne  dans 
tous  les  périodes  de  la  Monarchie  : le  Gou- 
vernement de  France  , dit  fort  gravement 
M.  de  Réal  , efl  aujourdhhui  purement  mo- 
narchique , comme  ii  l’était  dès  le  commence- 
ment. Nos  Rois  ont  été  auiïi  abfoîus  dès  l’o- 
rigine qu’ils  le  font  aujourd'hui.  ( Sc.  du  Gvuv% 
tom.  ii  , pag  31.  ) Cependant  il  eft  impoïfi- 
b|e  de  concevoir  deux  Etats,  de  Société  ci- 
vile , plus  difFérens  l'un  de  l’autre,  que  celui 
de  la  Nation  Françaife  fous  Cïovis  , celui  y 
de  la  même  Nation  fous  Louis  XV.,  Il  eft  évi- 
dent , . d’après  les  Codes  des  loix  des  différen- 
tes tribus  qui  s’établirent  dans  les  Gaules  & 
dans  les  contrées  voifiaes  , ainfi  que  d’après 
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FHiftoire  de  Grégoire  de  Tours,  & des  autres 
anciens  Analyses  , que  la  forme  du  Gouver- 
nement parmi  tous  ces  Peuples  , était  extrê- 
mement fimple  & groffière  , 8c  qu’ils  avaient 
à peine  comuaencé  d’acquérir  les  premiers 
élémens  de  l’ordre  & de  la  police  , qui  font 
néceffaires  au  maintien  des  grandes  Sociétés. 

Le  Roi  ou  le  Chef  avait  l’autorité  fur  les 
fgldats  ou  compagnons  qui , par  choix  & non 
par  crainte, avaient  fuivifes  étendards.  Le  butin 
qu’avait  fait  une  armée , appartenait  à toute 
l’armée*  8c  le  Roi  lui-même  n’y  avait  d’autre 
part  que  celle  qui  lui  était  échue  par  le  fort. 
L’Hiftoire  de  France  nous  offre  à cet  égard  un 
exemple  remarquable.  L’armée  de  Clovis,  le 
fondateur  de  la  Mornarchie  françaife , en  pil- 
lant une  Egiife,  avait  enlevé  parmi  d’autres 
effets  facrés,  un  vafe  d’une  grandeur  8c  d’une 
beauté  extraordinaire.  L’Evêque  envoya  fur  le 
champ  des  Députés  à Clovis,  pour  le  iupplier 
de  rendre  le  vafe,  afin  de  l’employer  aux  ufa- 
ges  faints  auxquels  il  avait  été  deffiné.  Clovis 
dit  aux  Députés  de  le  fuivre  à Soiflons,  ou  de- 
vait fe  faire  le  partage  du  butin , & il  leur  pro- 
mit, que  fi  ce  vafe  lui  tombait  en  partage,  il 
le  rendrait  à l’Evêque.  L’orfqu’on  fut  arrivé  à 
Soiffons  t tout  le  butin  fut  réuni  en  un  monceau 
au  centre  de  l’armée.  Alors  Clovis  demanda* 
qu’avant  de  faire  aucun  partage,  on  lui  accor- 
dât ce  vafe  pardeffus  fa  part.  Chacun  parut 
difpofé  à favorifer  le  Roi,  8c  à acquiefcer  à la 
demande  ; rn^ais  un  foldat  audacieux  8c  féroce 
lève  fa  hâche  d’arme,  en  frappe  le  vafe  avec 
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violence,  8c  dît  au  Roi  d’une  voix  ferme: 
« Vous  n’aurez  rien  ici,  que  ce  que  le  fort  vous 
>)  donnera  ».  Grc  g.  Turon . Hijî.  Franc.  L.  1 1 , 
ç.  27,  p.  70,  Penf.  i6ïO. 

Le  meme  Anteait  ( Riv.  4,  chap.  14.  ) rap-^ 
porte  un  autre  trair  qv-  prouve  , de  la  manière 
la  plus  frappante  , combien  les  premiers  Rois 
de  France  dépendaient  des  fentimens  & des  vo- 
lontés de  leurs  Soldats.  Clotaire  I , en  553  , 
marcha  contre  les  Saxons  , à la  tête  de  fon  ar- 
mée. A fon  approche  , ces  Peuples  intimidés 
demandèrent  la  paix  , & offrirent  au  Monar- 
que irrité  une  grande  fomme  d’argent.  Clotaire 
voulait  accepter  leur  proportion;  mais  Ion  ar- 
mée in  fi  id  a pour  qu’il  donnât  bataille.  Le  Roi 
employa  toute  fon  éloquence  , pour  leur  per- 
fuader  de  recevoir  ce  q ne  les  Saxons  leur 
offraient  ; ceux-ci  , pour  les  adoucir  , offrirent 
même  .encore  une  fomme  plus  forte.  Le  Roi 
renouvella  fes  i nu  a vu:  es  ; alors  fes  foldats  fu,- 
rieux  fe  iettèrent  fur  lui  , & le  traînèrent  hors 
de  fa  tente  , qifils  déchirèrent  Sc  mirent  en 
mille  pièces  ; ils  duraient  maflacré  le  Prince 
lui-même  fur  la  place,  s’il  n’eut  confenti  de  les 
mener  à l’indauc  même  contre  l’ennemi. 

Si  les  premiers  Rois  de  France  pofledaienî: 
une  autorité  fi  bornée  , même  à la  tête  de  leur 
armée , on  conçoit  que  leur  prérogative  pen- 
dant la  paix  , était  pins  limitée.  Ils  montaient 
fur  le  trône  , non  par  droit  de  fucceffiou  , mais 
.en  conféquence  d’une  éle&ton  libre  8c  volon- 
taire faite  par  leurs  Sujets.  Afin  d’éviter  un 
trop  grand  nombre  de  citations  3 ce  qui  ferait 
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fuperflu  , je  renvoie  mes  Le&eurs  à la  Gaule 
Françaife  d'Hottoman  , cap  6,  p.  47  y edit. 
l573>  °ù  ^on  trouvera  les  preuves  les  plus 
completres  de  ce  que  j-avauce  , tirées  de  Gré- 
goire de  Tours  , d’Aimoin  , 8c  des  Hilloriens 
les  plus  graves  de  la  première  race.  Le  but  de 
l’éleélion  des  Rois  n était  pas  , fans  doute  , de 
leur  conférer  un  pouvoir  abfolu.  Tout  ce  qui 
avait  rapport  au  bien  général  de  la  Nation , 
était  mis  en  délibération  publique  , & fe  con- 
cluait par  lesfuffragesdu  Peuple  dans  les  AfTem- 
blées  annuelles  , appellées  Champs  de  Mars  & 
Champs  de  Mai.  On  donnait  le  nom  de  Champs 
à ces  fortes  d’Affemblées,  parce  que  , confor- 
mément à la  coutume  de  tous  les  Peuples  bar- 
bares , elles  fe  tenaient  en  plein  air  dans  quel- 
ques plaines  allez  grandes  pour  contenir  la  mul- 
titude de  ceux  qui  avaient  droit  d’y  affiler. 
Elles  portaient  le  nom  de  Champs  de  Mars  8c 
de  Champs  de  Mai  , parce  qu’on  les  tenait  dans 
ces  deux  mois  de  Tannée.  Les  vieilles  Chroni- 
ques de  France  font  mention,  dans  les  termes 
fuivans , des  perfonnes  qui  affilièrent  à l’Aflem- 
blée  de  l’an  788.  In  placito  Ingelheimenfi , co/2- 
veniunt  Fontifices  , Majores  , Minores , Sacer - 
dotes  , P^eguli  , Duces,  Comités prcefedi  ciyes  , 
oppidani.  Sorberus  , §.  304.  C’étak-là  , dit  un 
Hiflorien  , qu’on  difcutak  , & qu’on  arrêtait 
tout  ce  qui  concernait  le  bonheur  de  l’Etat 
tout  ce  qui  pouvait  être  utile  à la  Nation.  Fre- 
degaire , ap.  duCange,  Gloffiroc.  CampusMartit . 
Le  Roi  Clotaire  11  fait  lui-même  l’énumération 
des  objets  dont  s’occupaient  ces  Alfembiécs* 
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& ii  reconnaît  leur  autorité  .*  a On  les  convo* 

» que,  dit  il,  parce  que  tout  ce  qui  regarde  la 
« fureté  commune  , doit  être  examiné  & réglé 
» par  une  délibération  commune  ; & je  me  con- 
« formerai  à tout  ce  quelles  auront  réfolu  ». 
Aimoin  , de  Geft.  Franc,  liv.  4 , chap.  1 , 
ap.  Bouquet,  Recueil  iîi  , 1 16.  Les  claufes 
portant  injonction,  ou  les  termes  qui,  dans  les 
décrets  de  ces  Affemblées,  expriment  l’autorité 
légiüative  , n étaient  pas  au  nom  du  Roi  feul. 
«Nous  avons,  dit  Chiklehert,  dans  une  Or-. 
» donnance  de  Fan  532,  traité  quelques  affai- 
» res  à l’Affemblée  de  Mars  avec  nos  Barons, 
& nous  len  publions  aujourd’hui  leréfultat, 
» afin  qu’il  parvienne  à la  connaiffance  de  tous  ». 
Bouquet  , ibid.  t.  6,pag.  3.  Nous  fommes  con- 
venus  , avec  le  confentement  de  nos  ValTaux  , 
dit  le  même  Prince  } dans  une  autre  Ordon- 
nance. Ibid.  §.  2.  Les  Loixfaliques,  monument 
le  plus  augufte  de  la  Jurifprudencé  Françaife, 
furent  formées  de  la  même  manière  : Diclave - 
runt  falicam  Legem  Proceres  ipfîus  gentes  , ôte, 
( Robertfon  cite  les  difFérens  paffages  rapportés 
dans  le  premier  Dialogue  , page  21.  ) Les 
Hiiloriens  , en  parlant  des  fonctions  que  le 
Roî  avait  à remplir  dans  les  Affemblées  de  la 
Nation  , s’expriment  en  termes  qui  fuppofent 
que  l’autorité  Royale  y était  très-limitée  , & 
que  chaque  objet  de  délibération  était  fournis  à 
l’Affemblée  même.  Ipfe  Rex , difent  les  Au- 
teurs des  Annales  des  Francs,  en  parlant  des 
Champs  de  Mars  , fedebat  in  felia  regia  , c/>- 
curnjlante  cxercitu  7 pr&cipiebatque  is^die  illo 7 


quîcquiâ  a Francis  décrétant  irai . Boutqüet  ? 
ibid.  t.  2 , p.  647, 

Les  Aftemblées  Générales  exerçaient  une 
Jurildiétion  fuprème  fur  toutes  les  perfonnes , 
& dans  toute  efpèce  de  caufes  3 cela  eft  fi 
évident  qû’il  ferait  inutile  d’en  chercher  des 
preuves.  Le  procès  fait  à la  Reine  Briinehatilr  , 
en  713  , tel  qu’il  eft  rapporté  par  Fredegaire  ; 
quelqu’inj ufte  que  fait  la  ientence  portée  con- 
tre cette  Prihcefle  , fuftit  feul  pour  établir 
cette  affértion.  Bouquet,  ibid,  430,  Fred.  Chron . 
cap.  42.  La  cruauté  Se  l’iniquité  frappante  dé  ce 
jugement  fervent  à faire  voir  jufqu’oîi  s’éten- 
dait la  jvirifdiâion  de  cette  .Aiïemblée  ; puif- 
qu’un  Prince  auiïi  violent  que  Oottaire  II  , 
crut  que  la  fanebion  de  l'autorité  d’une  Aftèm- 
bîée  nationale  fufîirait  pour  jtiftifier  la  barbarie 
avec  laquelle  il  traitait  la  mere  Se  la  grand- 
mère  de  tant  de  Rois. 

Quant  aux  dons  qu’on  fai  fait  aux  Princes,’ 
il  faut  obferver  que  chez  les  Nations  dont  les 
mœurs  te  les  inftinstions  politiques  font  encore 
fmipi'es  , l’Etat  , a in  fl  que  les  individus  , n’a 
que  peu  de  befoins  ; on  n’y  connaît  donc 
point  les  taxes  ; des  tribus  libres  j te  non  ci- 
vilifés , rejettent  avec  mépris  toute  efpece 
d’impofiriori  fixe.  Telle  était  la  coutume  des 
Germains  , Sc  des  differens  Peuples  qui  forti- 
rent  de  la  Germanie.  Tacite  juge  que  deux 
Tribus  dont  il  parle  , n’étaient  pas  originaires 
de  Germanie  , parce  quelles  fe  Emmenaient 
a payer  des  impôts.  De  morib,  - Germ,  Chap . 

Lorfqu’il 
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Lorfqn4iî  parle  ailleurs  d’une  autre  Tribu,  en  fe 
conformant  aux  idées  reçues  parmi  les  Germains, 
cet  Hillonen  dit  qu’elle  n’était  pas  dégradée  par 
îe  joug  des  taxes  : nam  nec  tributis  conte m- 
nantur , nec  publïcanus  atterît . ibid , c.  29. 
On  doit  croire  que  lorfque  ces  Nations  s’éta- 
blirent dans  les  Gaules  , 8c  qu’elles  confervè- 
rent  le  fendaient  de  la  gloire  de  leurs  triom- 
phes , elles  ne  renoncèrent  pas  atix  idées 
hères  & hautaines  de  leurs  ancêtres , 8c 
qu’elles  ne  çonfentirent  pas  à recevoir  un 
joug  quelles  regardaient  comme  une  marque 
de  fervitude.  le  témoignage  des  anciens  mo- 
îuimens  & des  Hiftoriens,  juftîfie  cette  con- 
féquence.  M.  de  Montefquieti  , Sc  M.  l’Abbé 
de  Mably  ont  fait  à cet  égard  de  profondes 
recherches  , Sc  ont  prouvé  clairement  que  la 
propriété  des  hommes  libres , parmi  les  Francs  , 
n’était  fujete  à aucune  taxe  fixe  ; que  l’Etat 
n’exigeait  d’eux  que  le  fervice  militaire,  à leurs 
propres  dépens;  qu’ils  devaient  recevoir  le 
Roi  dans  leurs  rnaifons  , îorfqti’il  traverfait  fes 
domaines , Sc  fournir  à fes  Officiers  , des  che- 
vaux 8c  des  voitures,  lorfqu’ils  étaient  en- 
voyés pour  quelque  commiflion  qui  regardait 
le  public,  Ëjprit  des  Loix  , /iv*  12,  13.  Ob - 
ftrvationsfnr  l'Hiftoirede  France , t . ï,p.  i^rj  9 
les  Rois  ne  fubfillaient  prefqu’entièrement  que 
des  revenus  de  leur  domaine  , des  profits  pro- 
venus de  i’adminiftraîion  de  la  Juftice  , & de 
quelques  petites  amendes  qu’on  faifait  payer 
à ceux  qui  étaient  coupables  de  certains 
délits. 
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Lorfque  les  hommes  libres  accordaient  à 
leurs  Souverains  quelque  fubfide  extraordinaire  , 
c’était  un  acbe  purement  volontaire.  Dans 
les  Aïfembîées  de  Mars  Sc  de  Mai,  qu’on  tenait 
annuellement  , on  avait  coutume  de  faire  au 
Roi  un  préfent  d’argent,  de  chevaux  , d’ar- 
mes, ou  quelques  antres  objets  précieux.  Gérait 
une  coutume  ancienne  que  les  Francs  tenaient 
des  Germains  leurs  ancêtres  : Mos  ejl  civitati- 
lus  ultra  ac  viritim  conferri  principibus  vel 
armentonun  , y cl  frugum  , qucd  pro  honore  ac - 
ceptum  , et  i a ni  ntcejjitatibus  fuhvenit.  Tacite  , 
ihid,  c.  i^.  Ces  dons  étaient  confidérabies  , (I 
nous  en  pouvons  juger  par  les  termes  géné- 
raux clans  lefquels  s’expriment  les  anciens  Hif- 
toriens  ; & ce  rdétâit  pas  la  moindre  partie 
des  revenus  de  la  Couronne.  Ducange  rap- 
porte à ce  fujet  un  grand  nombre  de  pafTages: 
Differt.  4 , fur  Joinville  9 pag.  1 53.  Quelquefois 
une  nation  conquife  fpéciîiait  le  don  qu’elle 
s’obligeait  de  fournir  au  Roi  chaque  année , 
8c  lorfqu’elle  y manquait,  en  exigeait  ce  don 
comme  une  dette  : Annal , Métenfes , ap.  Du- 
c ange , ihid  pag.  15  <5.  Il  eft  probable  que  le 
premier  pas  qu’on  fit  vers  l’impofition-,  fut 
d’affurer  îa  valeur  de  ces  dons  , qui , dans  leur 
origine  , étaient  purement  volontaires  , 8c  d’o- 
bliger le  peuple  à payer  la  fournie  à laquelle 
ils  avaient  été  évalues.  Mais  021  a confervé 
jufqu’à  ce  jour  la  mémoire  de  leur  origine  , 
& l’on  fait  que  les  fubfdes  accordés  aux  Sou- 
verains DANS  TOUS  LES  ROYAUMES  DE 
L’EUROPE , étaient  appelles  bienveillances  ou 
dons  gratuits . 


, Lcs  R,°!s  de  France  de  la  fécondé  Race 
traient  élus  par  le  choix  libre  du  Peuple. 
“ Fepm  , Roi  pieux  , dit  un  Auteur  qui  écrivait 
peu  d années  après  l'évènement  qu’il  rap- 
* gorte  fui.éievté  au  trône  par  l’autorité  du 
” K a?e>  1 ondion  du  fainr  Chrême,  & le  chci- 
» de  tous  les  Francs  « : Pepinus , Rex  vins 
pex  autornatem  Papœ , & uncTwnem  fanéli 
Ckrijmntis , y 'elccïwnem  omnium  Francorum,  in 
Regni  folio  fublunatus  eft.  Claufüla  de  Pepini 
ap.  Bouquet , Recueil  des  Bill  t.  < n o 
Mais  comme  les  Chefs  de  la  Nation  aliène 
ote  la  couronne  à une  famille  pour  la  frir» 
Papier  à une  autre  , on  exigea  d’eux  un  fer- 

Znl^  equel  i,s:/0bligCaient  à 

J , tr°ne  CCtte  “le  ^ venaient  d’y 
l ! Z : Ut  numPlam  de.  uherius  lumbis  Repem 
>t  - Pfœfumanf  ehgere.  ibid.  p.  IOVU 
Ration  fut  fidèle  à ce  Souverain  pendant  ,4 
long  eipj.ee  de  rems.  la.  poRériré  de  Penih 
P‘n!C  P°‘re.ffion  du  rrôue  ; mais  lorfqu’ii  fallut 
Sriy  lcs  oomames  entre  les  enfans  de  U 
- r7-  r°Z*:e-  » ,es  - rinces  furent  obüoés  de 

C^utt5n^etoo|ée-Rr^rahî  de  h dation. 
LV  cm  Sf  Fepm  lui-même  nomma,  en 
/ , Charles  & Çarloman  les  deux  fils,  pour 

^conjointement;  mais  ce  ne  fut  c&1 
le  conantement  de  l’Aflèmbtée  généra  ed»  k 

t atIOn  • „Una  cum  confenfu  Francorum  é> 

rZC7n{U°Tm'fcu  Z[fcoponim  co’^7. 

Les  francs  confirmèrent  cette.,  difpôfuhit 
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dans  une  Affemblée  fuivanre , convoquée  à la 
mort  de  Pépin  ; car  non  feulement  ils  nommè- 
rent Rois  Charles  8c  Carloman  , fuivant  le  té- 
moignage d’Eginhart  ; mais  encoie  iis  reg^e 
ren",  de  leur  propre  autorité  , les  limites  des 
domaines  refpeftifs  des  deux  Princes .Vit  a 
Carol.  mas.  ap.  Bouquet,  t.  5 , p.  90.  Ce  tut 
également  par  l’autorité  de  ces  Afîemoiees  iu- 
prêmes  qu’on  décida  toutes  les  difputes  qui 
s’élevèrent  entre  les  defcendans  de  la  famil.e 
royale.  Charlemagne  reconnut  ce  point  im- 
portant de  leur  jurifdiction  , & le  confirma 
dans  la  Charte  qu’il  donna  pour  le  partage  de 
fes  domaines  : « Car,  dit- il  , dans  le  cas  ou  ai 
„ y aurait  incertitude  for  le  droit  des  dirte- 
» rens  Compétiteurs  , celui  d’entre  eux  que 
» le  Peuple  choifira  , fuccédera  a la  C ou- 
ït ronne  ».  Capital,  vol.  I > P-  442,  „ 

Sous  les  Rois  de  la  fécondé  Race  . les  Al- 
femblées  de  la  Nation  , appelles  indifférem- 
ment , Convenais  , Molli , Placua  ,fe  tenaient 
régulièrement  une  fois  pour  le  moins  chaque 
année  , & fouvent  deux  fois  par  an.  Cn  des 
plus  précieux  monutnens  de  l’Hiftoire  de  Fran- 
ce eft  le  Traité  de  Hincmar  Archevêque 
de  ’ Rheims , de  ordine  Palatu.  Ce  Prélat 
mourut  en  882. , feulement  foixante-hutt  ans 
après  Charlemagne  ; il  rapporte,  oans  ce  court 
Traité  , les  faits  qu’il  avait  appris  d Adcl  - , 

Miniftre  & confident  de  Charlemagne.  Nous 
apprenons  de  lui  que  ce  grand  Monarque  ne 
manquait  jamais  de  convoquer  chaque  annee 
ï Affemblée  générale  de  fes  fujets  : m quo 
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pl a oit  o go  ner alitas  univerfcrum  majorum  , mm 
Clericorum  quant  laiccrum , conveniebat . dinc- 
mar  , oper.edir.  Sirmondi,  vd.  z,  c.  %C)  z . 

Toutes  ies  matières  qui  concernaient  la  furets 
générale  des  Sujets,  & le  bien  du  Royaume,  le 
difcutaient  toujours  dans  ces  À Ifemblees  avant 
qu  on  entammât  les  affaires  particulières  , ou 
moins  importantes.  Ibid,  c . 2.3, p 213,  Les  fuc- 
ce  fleur  s immédiats  de  Charlemagne  imitèrent 
fou  exemple  , & ne  traitèrent  jamais  d’aucune 
affaire  importante  , fans  l’aveu  du  Çonfeii  gé- 
néral de  la  Nation. 

Sous  cette  même  Race , le  genie  du  Gouver- 
nement Français  continua  d’être  en  grande  par- 
tie démocratique.  Les  Nobles,  IcsEcciéiiafliques 
çonflitués  en  dignité , & les  grands  Officiels  cre 
la  Couronne  ne  formaient  pas  losfeulsmemoies 
de  i’Âffemblée  de  la  Nation  1 le  Peuple  ou  le 
Corps  entier  des  hommes  libres,  avait  droit  d'y 
affiffer,  foit  en  perfonne , foit  par  des  Députés 
qui  les  représentaient.  Dans  la  description  qn$ 
donne  Kincmar,  de  la  manière  dont  on  tenait 
ces  Afïemhlés  générales  « il  dit  que  11  le  tems 
était  favorable  , on  s affemblait  en  plein  air  $ 
mais  que  s’il  était  mauvais,  il  y avait  diffère  ns 
appartemens  deflinés  pour  chaque  Orare  ; en- 
forte  que  les  Ecclëfîaftiques  fe  trouvaient  fé- 
parés  des  Laïques  , 6c  les  Grands  1 étaient.  de 
la  multitude.  Comités  veï  hujujmodi  Principes. 
Jibimet  honcrificabiliter  d caetera  multititdim, 
fegregaremur.  Ibid.  c.  35,  p.  1x4.  Agobard, 
Archevêque  de  Lyon  , en  décrivant  i Àiienit 
bîée  nationale  de  fan  833  , à laquelle  il  était 
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piefent , s exprime  ainfi  : Qui  ubique  converti 
tus\  extitit  ex reverendiffimis  Epifcopïs  , & ma- - 
g n ijic e n t ijfim is  vins  inluflrïbus y collegio  quo- 
que  Abbatum  & Comitum  promifcuœque  (Etab- 
lis & dignitatis  populo . 

Cette  expreifion  d’Hincmar , cetera  multi- 
zudiner  elt  la  même  ehofe  que  celle  tePopuius, 
dont  fe  fert  Agobard  ; elles  défignent  l’un  & 
1 autre  l'ordre  inferieur  des  hommes  libres 
connu  depuis  en  France  fous  le  nom  de  Tiers- 
Etat  , & en  Angleterre  fous  celui  de  Commu- 
nes. Le  Peuple  , ainfi  que  les  Membres  de  FEiat 
les  plus  élevés  en  dignité  , avait  part  à la  pui { — 
lance  legiflative.  Ceft  pourquoi,  par  une  Loi 
de  ian  803  , il  eh:  ordonné  : « Que  lorfqu’il 
» s agira  d’établir  une  nouvelle  Loi  , lapropo- 
” liî"ion  en  fera  foumife  à la  délibération  du 
» Peuple;  & que  s'il  y a donné  fon  confente- 
* ment  5 ü la  ratifiera  par  la  ligna ture  de  fes 
» Repréfentans.  Capit . vol.  z 9p.  zc)/j.  ».  Il  y a 
deux  Capitulaires  qui  nous  font  parfaitement 
connaître  la  part  que  le  Peuple  avait  dans  l ad- 
miniftration  du  Gouvernement. 

Quand  les  Sujets  avaient  à fe  plaindre  de 
quelque  oppreffion , ils  avaient  droit  de  s’adref- 
fer  au  Souverain  , pour  lui  demander  ju-ftice. 
On  a confervé  une  de  ces  requêtes , par  laquelle 
ils  demandent  que  les  EccLéfiaitiques  foient 
difpenfés  de  porter  les  armes  , & de  fervir 
en  perfonne  , à la  guerre.  Elle  eft  datée  de 
1 an  8og  , adrefïee  à Charlemagne , & expri- 
mée en  termes  dontil  n’ appartenait  de  fe  fervir, 
qu  à des  hommes  qui  cannaifïaient  toute  l’éten- 
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duècie  la  liberté,  8c  des  privilèges  dont  ils 
joui  fiaient.  Ils  concluent  à ce  qu’il  leur  accorde 
ce  qu’ils  lui  demandent,  s'il  délire  ou  iis 
continuent  detre  pour  lui  des  fîdeles  fû jets. 
Ce  grand  Monarque  , au  lieu  d’être  offenfé 
ou  lorpris  de  la  hardieffe  de  leur  demande  , 
ia  reçut  de  la  manière  la  plus  graciemfe,  &; 
leur  témoigna  la  difpofuion  où  il  était  de  les 
Satisfaire  ; mais  obfervant  qu’il  ne  pofiëdait  pas 
lui  *tul  1 autoritéîegidative  , il  leur  promit  d’ex- 
pofer  cet  objet  à la  première  Affembée-Géné- 
Kile  , parce  que  les  matières  qui  concernaient 
tous  les  Sujets  en  commun  , devaient  être 
du  eu  te  es  8c  reglees  d un  confentement  géné- 
ral capit.  t.  i.pag.  405 , 409, 

Un  autre  Capitulaire  nous  apprend  de  quelle 
manière  les  requêtes  des  Sujets  étaient apnrou- 
vées  dans  l’Aflemblée-Généraie,  lôrtqu’onnvaic 
ootenu  que  les  objets  qui  y étaient  cour-nus 
y ru  lient  portés  pour  y être  rnis  en  délibéra- 
tion , oc  comment  ces  requêtes  y pafîàient 
en  loix.  On  lifaît  tout  haut  les  ■propofitions; 
alors  le  peuple  était  prié  de  déclarer  s'il  y 
donnait  fon  confentement  , ou  non  : les  mem- 
bres qui  reprefentaient  le  Peuple  , exprimaient; 
leur  confentement,  en  criant  trois  fois  - Nous 
en  femmes  contins , & alors  le  Capitulaire 
était  confirmé  par.  la.  fignature  du  Roi  , du 
Cleige  , 8c  des  principaux  Laïques,  cap . r.  x 
p^ge  6 27  , ann.  Dom.  822.  Il  paraît  probable  ’ 
a apres  un  Capitulaire  de  Charles-le-Chauve  * 
de^lan  851,  que  le  Souverain  ne  pouvait 
ter  tuer  de  donner  fon  confentenjenr  à*Ce  qui 
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était  propofé  & réglé  par  Te?»  Sujets,  dans  1 Al* 
femblée-Générale.  , ut.  g ,§•<?,  capit.  vol.  n , 

pas.  47-  

Il  eil  inutile  de  multiplier  les  citations  , 

pour  faire  voir  que  la  puiffanCe  Iégifiative  en 
France,  réfidaitdansVAfletnbléê  de  la  Nation, 
fous  les  Rois  de  la  féconde  race  , & qu  elle 
avait  le  droit  de  décider  de  tout  ce  qui  regar- 
dait la  paix  &'  la  guerre.  Le  ftyle  uniforme 
des  Capitulaires  fuffit  pour  confirmer  la  pre- 
mière propofition;  & quant  à la  fécondé  , h le 
Leâteur  veut  avoir  de  plus  grands  eclairciiie- 
mens,  il  peut  confulter  l’ouvrage  intitule: 
Les  Origines,  ou  anciens  Gouverneaiens  de 
France, t.  3 , pàg.  87. 

LE  ROI. 

Voilà  qui  me  paraît  bien  connu,  bien  avéré, 
jufques  à la  fécondé  race.  Mais  depuis  , u elt 
lurvenu  bien  du  changement. 

LE  BARON. 

Le  changement  important  arrivé  dans  la 
conftirution  de  France  , lorfque  le  pouvoir  le- 
giflatif  paifa  du  Confeil  de  la  Nation,  en,re 
les  mains  du  Monarque  , n’a  pas  ete  explique 
nar  les  Hiftoriens  Français  avec  le  meme  foin 
qu’ils  ont  apporté  à débrouiller  d autres  points 
de  leur  Hiftoire.  C’eft  pour  cela , que  | ai  tache 
de  fuivre  avec  la  plus  grande  attention  tons  les 
pas  qui  ont  conduit  à cette  révolution  mémo- 
rable. 
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Les  Loix  Saliques,  les  Loix.  des  Bourguignons 
& les  autres  Codes  publies  par  les  Tribus  qui 
s’établirent  dans  les  Gaules,  étaient  des  loix 
générales*  qui  s’étendaient  à chaque  perfonne  , 
à chaque  Province  & à chaque  Didrid:,  où  l'on 
reconnaîtrait  leur  autorité  ; mais  il  femoie  qu’- 
elles cederent  d’être  en  vigueur , <3c  la  raifon 
en  eft  fort  naturelle.  Quand  on  fit  ces  loix  , 
preique  toutes  les  propriétés  de  la  Nation 
étaient  allodiales.  Mais  lorfque  les  loliitutioiis 
féodales  furent  généralement  établies,  elles 
firent  naître  un  nombre  infini  de  différentes 
queftions  relatives  à cette  efpèce  de  tenuïe  ; 
& les  anciens  Codes  ne  pouvaient  fervir  à les 
décider  , parce  qu’ils  ne  pouvaient  contenir 
des  Règlemens  applicables  à des  cas  qui  n'exif* 
taient  pas  dans. le  temps  où  ils  furent  compofés. 
Ce  changement  confiaérable dans  la  nature  des 
poiTedîons , rendit  néceffaire  la  publication 
des  nouvelles  Loix  contenues  dans  les  Capitu- 
laires. On  ne  peur  pas  douter  , en  les  lifant, 
qu’elles  ne  fmlent  pour  la  plupart  dt  s loix  gé- 
nérales , qui  s’étendaient  à tout  le  corps  de  la 
Nation  Françaife , puifque  c'était  dansl'AfTem- 
bîée-générale  de  la  Nation  qu’elles  étaient 
formées.  La  faiblefïè  du  plus  grand  nombre  des 
Rois  de  la  fécondé  race , & les  défordres 
qu’excitèrent  dans  le  Royaume  les  déprédations 
des  Normands,  encouragèrent  les  Barons  à 
ufurper  tin  pouvoir  preique  indépendant , juf- 
que -là  inconnu  en  France.  Tome  union  civile 
Sc  politique  entre  les  différens  membres  de 
l’Etat  fut  rompue  j l’ancienne  conftitution  fut 
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fetiverfée,  <k  il  ne  xi  fie  plus  entre  îe  Monarque 
&c  les  V diaux  , qu''\me  relation  purement 
Féodale.  La  Junididion  royale  ne  s’étendait 
eue  fur  les  Domaines  de  la  couronne  9 & fous 
les  derniers  Rois  de  la  fécondé  race,  ces  Do- 
mairies  étaient  prefque  réduits  à rien  ; fous  les 
premiers  R,ois  de  la  troisième  rac,e  , ils  ne  ren- 
fermaient guère  autre  choie  que  les  biens 
pa.trimoniauxde.HtiguesÇapet , lefquels avaient 
été  annexés  à la  Couronne';-  & même  avec 
cette  augmentation  , 1 s Domaines  étaient  fort 
peu  çonfîdérables.  Veîly , kl  fi,  de  France  , tom. 

3 ^ P-  3 2*  . ' . . . 

Plutieurs  aes  principales  Provinces  de  France 

ne  reconnurent  pas  d’abord  Huguçs-Capet 
pour  leur  Roi  légitimé;  on  a confervé  plufieurs 
Chartes  accordées  dans  les  premières  années  du 
règne  de  ce  Prince  , où  l’on  trouve  cette  datif© 
remarquable  dans  la  .manière  de  dater  : Bco 
régnante , Regë  exp e citante , régnante  Domino 
noftro  Jefu-Ckrijio  9 Francis  autem  contra,  jus 
Regnum  ujurpante  Hugone  Rege.  Bouquet*, 
Recueil,  8tc.  t.  io,  p.  544  Un  Monarque  dont 
le  titre  était  aufli  ouvertement  contefté  n’était, 
pas  en  état  d’affermir  la  junfdicMon  royale  ou 
de  reft reindre  celle  des  Barons. 

Toutes  ces  circonftances  concoururent  à 
donner  aux  Barons',  la  facilité  d’ufurper  les 
droits  de  la  Royauté  , dans  l’étendue  de  leurs 
Domaines.  Les  Capitulaire.?  tombèrent  en  défué- 
tude  , ainii  que  les  anciennes  Loix  , & l’on  in— 
trodhaifit.  par-tout  des  coutumes  locales  , qui 
devinrent  les  feules  règles  par  lefqueiîes  on  régla 
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tous  les  aâes  civils  , & l’on  jugea  toutes  les 
cauies.  L'ignorance  profonde  dans  laquelle  fut 
enfeveÜe  la  France,  pendant  le.  neuvième  & 
le  dixième  fièçle,  contribua  beaucoup  à 1 nitro- 
duçHon  desLoix  coutumières.  Excepté  leS  Eccle- • 
Fafliques , peu  de  perfonnes  lavaient  lire  ; 8c 
comme  il  n* était  pas  pofïible  d’avoir  recours 
aux  Loix  écrites  , foit  pour  le  guider  dans  les 
affaires  particulières,  foit  pour  le  régler  dans 
i’admiiffitration  de  lâjuftice les  Loix  coutu- 
mières furent  prëfque  les  feules  qui  forent  en 
vigueur  dans  le  Royaume.  Il  ne  parait  pas 
que  pendant  cet  intervalle,  on  ait  convoqué 
rAfTemblée  générale  de  la  Nation , nt  qu’elle 
ait  une  feule  foi/  exercé  fa  puifiance  légifla- 
tlve.  On  réglait  & on  décidait  tout  par  les 
coutumes  locales.  On  en  trouve  une  preuve 
frappante , en  fui  va  et  les  progrès  de  la  Jurif- 
prudence  Frahçaife.  Le  dernier  des  Capitulaires  ^ 
recueilli  par  Baluze,  fut  donné  en  52 r,  par 
Charles  le  Simple.  11  s’écoula  130  ans  depuis 
ce  période  , jufqu’à  la  première  Ordonnance 
des  Rois  de  la  troifième  race , laquelle  a été 
publiée  par  Delauri.ere,  d :;ns  fa  grande  col  Sec- 
tion ; & la  première  Ordonnance  qu  on  pu i fie 
regarder  comme  un  acte  de  Légiflation,  qui 
s’étendait  à toutes  les  Provinces  du  Royaume  9 
éfb  celle  de  Philippe  Àuguile,  datée  de  1 ijo*. 
Ordonnances  , t.  1 , jpàg.  1.  18."  Pendant  ce 
long  période  de  cent  foixante-neuf  ans,  tous 
les  aâes  civils  furent  dirigés  par  des  coutumes  9 
8c  l’on  n’ajouta  rien- à la  Loi  du  Royaume.  Les 
Ordonnances  antérieures  au  règne  de  Philippe.- 
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Augufle  , contiennent  des  réglemens  dont  l’au- 
torité ne  s’étendait  pas  au-delà  des  Domaines 
de  la  Couronne. 

On  a phi fieur s exemples  de  la  circonfpec- 
tion  avec  laquelle  les  Rois  de  France  fe  ha- 
lard  ment , pour  la  première  fois,  d’exercer  la 
.puiflance  légiflative.  M.  l’Abbé  de  Mably  , 
rapporte  une  Ordonnance  de  Philippe  Augufle  , 
donnée  en  1X06  , fur  les  Juifs  , qui  dans  ce 
fiècie  étaient  en  quelque  Forte,  la  propriété  du 
Seigneur  fur  le  territoire  duquel  ils  réfîdaiém; 
mais  cette  Ordonnance  efl  moins  un  a die  de 
l’autorité  royale,  qu’un  traité  particulier  entre 
le  Roi  & la  Comtefîe  de  Champagne , <k  le 
Sire  de  Dam  pierre  ; les  régîemens  même  y 
pararfleiK  moins  établis  par  fon  autorité,  qî?e 
par  leur  contentement.  Obfervat,  Jur  l'EiJî \ 
de.  Fr.^.pag,^^. 

L’Ordonnance  de  Louis  VIII  , concernant 
les' Juifs , publiée,  en  1213,  doit  être  regar- 
dée de  même  comme  un  contrat  entre  le  Roi 
& lés  Nobl  s de  fon  Royaume  v relativement 
à la.  manière  donc  ils  traitaient  cetrç  malheu- 
reuse race,  d’hommes.  Qrd.  t.  1 , page  4 7* 
Les  établijfèmens  mêmes  de  St  .-Louis  , quoi- 
que'très-propres  à fervir  de  loix  générales  dans 
tont  le  Royaume  3 ne  forent  point  publiés  • 
comme  des  loix  écrites  , mais  feulement  comme 
un  code  complet  de  loi  coutumière  , deflîné 
à fervir  de  règles  dans  l’étendue  des  Damai-- 
nés  de  la  Couronne.  La  fagefle  s l’équité  éc 
l’ordre  , qui  . diftingiient  ce  code  de  St.*Lonis, 
le  firent  recevoir  Favorablement  dans  tout  le 
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Royaume  ; & le  refpedr  que  méritait  les  vertus 
& les  bonnes  intentions  de  fon  auteur  ne  con- 
tribua pas  peu  à reconcilier  la  Nation  avec 
l’autorité  légi'flative  , que  le  Roi  commençait 
à s’arroger.  Bientôt  apres  cette  époque  , ce 
fut  une  idée  commune  en  France  , que  îe 
Roi  pofTéuait  le  pouvoir  fuprême  de  la  légif- 
laden  « Si  le  Roi,  dit  Beaumanoir , fait  quel- 
qu’établilTemeik  , fpécialement  delliné  pour 
» fes  Domaines,  les  Barons  pourront  toujours 
» fe  conformer  à leurs  anciennes  coutumes  ; 
y)  mais  fi  rétabliffement  eft  général  , il  aura 
» lieu  dans  tout  le  Royaume,  & nous  devons 
» croire  que  de  fe  ni  b labié  s infliiutions  , font  le 
» fruit  d’une  mûre  délibération  , fie  qu’elles 
jy  ont  le  bien  public  pour  objet  ».  Coût » de  Beau- 
vcifis , ch.  48  , pag\  26  . Quoique  les  Rois  de 
la  troifièmé  race,  11’ eu  lient  point  convoqué 
rAffemblée- Générale  de  la  Nation,  pendant 
îe  long  période  qui  s’écoula  depuis  Hugues 
Capet , jufqu’à  Philip  p e - le- B e 1 , il  paraît  qu'il 
conlultait  du  moins  les  Evêques  & les  Barons 
qui  étaient  à la  Cour  , fur  toutes  les  nouvelles 
loix  que  ces  Princes  voulaient  publier.  On  en 
trouve  des  exemples  dans  le  Recueil  des  Ordon- 
nances, t.  î,  pag.  3 , 5.  Oet  ufagefemble avoir 
duré  jufqu  au  règne  de  St-Louis  , époque  à 
laquelle  l’autorité  royale  était  bien  établie, 
Ord.  t.  , p a g.  < 8.  ann.  124  6\  Cçtte  déférence 
pour  les  Barons,  mit  dans  les  mains  ou  Roi, 
une  portion  fi  prépondérante  de  la  puil 
fance^légrflative  , qu’ils  furent  bientôt  en  état 
d’exercer  cette  puifTa'nce  dans  toute  fa  plënL 
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tude , fans  avoir  befoîn  de  confulter  les  Evê- 
ques k les  Barons. 

Les  Afïemhlees  de  la  Nation  , connues  fous 
le  nom  d Etats-Généraux  f furent  convoquées 
pour  la  première  fois  , en  1302  , k fe  tinrent 
ce  temps  en  temps  jufqu’à  l’année  1614.  On 
a pas  convoqué  depuis.'  Ces  Alïem- 
blees  étaient  très  - différentes  des  anciennes 
A Semblées  de  la  Nation  Frahçaife  , fous  les 
Rois  de  la  première  k de  la  fécondé  race. 
Les^  Etats-Généraux  n’avaient  point  droit  de 
fuffrage  pour  la  promulgation  des  Loix  , & ne 
poffédaient  point  de  JurifdicEon  qui  leur  fut 
propre.  \ oici  qu’elle  était  la  manière  de  pro- 
céder dans  les  Etats-Généraux.  Le  Roi  s’adref- 
fait  à tout  le  Corps  affemblé  en  un  même 
lieu , & lui  expofait  les  objets  pour  lefqiiels 
il  I avait  convoqué.  Les  Députes  de  chacun 
des  trois  Ordres  , c’eft-à-dire , de  laNobleffe, 
eîu  Cierge  , du  Tiers- Etat  , fe  réunifiaient  en 
particulier  5 k préparaient  leur  cahier  ou  Mé- 
moire., contenant  leurs  réponfcs  aux  propo- 
sions qui  leur  avaient  été  faites  ? avec  les 
repréf émanons  qu’ils  jugeaient  convenables 
oadrefïer  au  Roi.  Ces  réponfes  ? k ces  repfé- 
fen  tarions'  étaient  enfuite  examinées  par  le  Roi , 
dans  fou  Confetl , & donnaient  ordinairement 
lieu  à' mie  Ordonnance,  Les  Ordonnances  lie- 
raient pas  adrelîéesaux  trois  Ordres  en  commun. 
Quelquefois  le  Roi  adreflait  une  Ordonnance 
à chaque  Ordre  en  particulier;  quelquefois  il  y 
fai  fait  mention  de  FA  ifemblée  des  trois  Or- 
dres; quelquefois  il  n'y  était  quefîîcni  que  de  fÂÎ*- 
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fembiée  de  celui  des  Ordres  auquel  l’Ordonnance 
était  adrefle  ; quelquefois  on  n'y  fallait  aucune 
mention  de  Y Allé  rublée  des  Etats  y qui  avaient 
fuggérén’idée  de  faire  la  nouvelle  Loi.  Bref. 
du  tit.  3 des  Ordonnances  , pag,  2.0.  Àinflles 
Etats-Généraux,  nufaient  que  le  droit  d’avi- 
fer  ou  de  remontrer,  F autorité  légiüative 
réfidait  dans  la  perforine  du  Roi.  Hifioire  du 
régné  de  V Empereur  Charles- Quint  , torn.  2 
îiot es  37  & 3 8, 

LE  ROI. 

Cet  Auteur  va  plus  loin  que  l'Abbé  de  Ma- 
bly.  Il  approche  bien  davantage  du  tems  où 
nous  vivons.  & vous  voyez  qu’avec  lui  me  voilà 
redevenu Légiüateur.  Sous  la  première  & la  fé- 
condé Race  , la  Nation  avait  la  puiffance  légis- 
lative^ cela  me  paraît  rigoureufement  démon- 
tré. Mais  les  Etats-Géaeraux  n’ont  jamais  eu  la 
puiiïance  légiüative. 

LE  BARON. 

STPvE,  Votre  Majefté  a remarqué,  fans  doute  3 
que  Robertfon  ne  dit  prefque  rien  des  Etats- 
Généraux'  qu’il  n’entre  dans  aucun  détail  ; quiî 
ne  cite  point  d’autorité,  & qu’il  n’a  d’autre  ga- 
rant de  fon  opinion  que  la  Préface  du  tome  3 
du  Recueil  des  Ordonnances.  Il  eü  impoflible 
que  cette  petite  partie  de  fon  ouvrage  infpire 
îa  meme  confiance  que  fa  düTertation.  fur  la 
première  Se  la  fécondé  Race.  Il  faut  donc  exa- 
miner ce  qui  s’eR  paffé  aux  Etats-Généraux. 
(Voyez  le  premier  Dialogue  , pages  18  & ip). 


On  voit,  par  une  Ordonnance  du  28  Dé- 
cembre 13  5 5 j qu’à  cette  époque  les  Etats-Gé- 
néraux délibéraient  , i.°  fur  le  nombre  des 
troupes  nécefïaircs  pour  la  guerre;  %.°  fur  les 
foin  me  s necefïaires  pour  foudoyer  1 armee;  3,0 
fur  les  moyens  de  lever  cette  foraine  ; 40.  fur  la 
régie  & emploi  des- deniers. 

Aux  Etats  de  1483  , le  Chancelier  Guillaume 
de  Rochefort  prenait'  l’avis  des  Députés,  & 
dès  que  l’un  d’eux  formait  quelqu  objeâion  , 
îe  ( hancelier  écrivait  a La  marge  du  Cahier  .• 
Rejeté  ou  renvoyé  à un  plus  mûr  examen.  Si 
les  Députés  voulaient  répondre  5 il  les  interrom- 
pait en  leur  difanr  qu’il-,  avaient  rempli  leurs 
charges  ; que  les  Etats  n ’avaient  , à l’égard  du 
Roi,  queJa  voie  de  Jarepréfentation;  que  c’é- 
tait au  Roi  & à fou  Conseil  à juger.  Mais  un 
des  Députés  fe  leva  de  ion  fïége.  « Que  faifons- 
3>  nous  j dit  il  5 pourquoi  nous  a-t-on  mandés 
» ici?  Nous  ne  nous  attendions  pas  que  Fou 
n traiterait,  avec  cette  légéreté , les  Repréfen-' 
» tans  de  la  Nation  ».  Le  Chancelier  fut  oblige 
de  changer  de  ton  & de  langage. 

A Orléans  , en  1560 , 'la  Nobleffe  demandait 
des  Etats  particuliers  tous  les  cinq  ans  pour  cha- 
que Province;  des  Etats-Generaux,  tous  les  dix 
ans  , & upe  Commiffïon  permanente  pour  met-, 
tre  fous  les  yeux  du  Roi  les  objets  qui  exi- 
geaient une  prompte  réioiuiion/ 

A Pontoifé  , en  1^6  i , les  Etais  fia  tuèrent , 
que  îorfqifun  Roi  ferait  incapable  de  régner 
par  lui-même  , le  plus  proche  Prince  du  Sang 
ferait  tenu  de  convoquer  les  Etats-Généraux 


fous  trois  mois  , à peine  d’être  réputé  traître  à 
la  Nation  • &:  qu’à  l’expiration  des  trois  mois  , 
fans  convocation,  chaque  Bailliage  ou  Séné- 
chauffée  procéderait  au  choix  des  Députés  qui 
s’affembleraient  , le  15  du  quatrième  mois  , à 
Paris  , pour  compofer  un  Confeil  de  Régence  , 
& régler  l’adminiftration  du  Royaume. 

En  ijj6  , à Blois  , les  Députés  obligèrent  le 
Prélîdent  du  Clergé  à demander  au  Roi  la  ra- 
tification de  tous  les  points  réfclus  par  les  trois 
Ordres.  Et  Henri  Iil  , par  fa  lertre  de  convo- 
cation adreffée  aux  Baillis  , avait  donné  l’aflu- 
rance  qu’/7  exécuterait  entièrement  tout  ce  qui 
aurait  été  avifé  & réjolu  aux  Etats. 

Votre  Majefté  voit  donc  que  les  Ecats  réfoU 
vent  , & qu’ils  flatuent . En  i%6o  , aux  Etats 
d’Orléans  , ce  font  eux  qui  règlent  que  Cathe- 
rine de  Médias  gouvernera  le  Royaume  Con- 
jointement avec  le  Roi  de  Navarre.  François  I 
n'a-t-il  pas  dit  à Charles-Quint,  qu’il  n’avait  pu 
céder  la  Bourgogne  fans  le  co  ni  ente  ment  des 
Etats  ? Les  Etats  eux-mêmes  n’avaient-ils  pas 
dit  à Louis  XII,  qu’il  n’avait  pu  promettre  à 
Charles  d'Autriche  la  Bretagne  ? la  Bourgogne, 
Milan  & Gênes  ? Sous  Louis  XII , ns  donnè- 
rent-ils pas  leur  décijion  fur  les  appanages  ? Et 
dès  le  principe  de  la  tenue  des  Eiats,  en  13*5  ? , 
ne  firent-ils  pas  avec  le  Roi  Jean  tout  ce  qu’ils 
voulurent  ? Ils  établirent  un  Confeil  pour  gou- 
verner le  Royaume  , & commirent  des  per- 
fonnes  pour  l’adnnniftration  des  Finances.  Ils 
voulaient  même  choifir  au  Roi  , &:  lui  corn- 
pofer  fon  Confeil  d’Etat.  Iis  forcèrent  leChan- 
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celle r Laforêt  de  quitter  les  Sceaux  , chaiïerent 
tous  les  principaux  Officiers  des  Finances  , fi- 
rent faifir  & annoter  leurs  biens  » déia pointè- 
rent tous  les  Officiers  du  Royaume , menit  ceux 
du  Parlement , hormis fei^c. 

D’après  des  faits  auffi  avérés  , je  ne  con- 
çois pas  comment  un  feu}  Auteur  a pu  dire  que 
les  Etats  n’avaient  que  le  droit  d’avilêr  & de 
remontrer. 

LE  ROI. 

C’eft  pourtant  une  opinion  âiTex  generale  * 
que  les  Etats  ne  préfèntaîcnt  que  des  doléances  ; 
Sc  vous  favez  qu’à  la  féance  du  ip  Novembre  , 
le  Garde  - des-S  ce  aux  n’a  pas  héfité  d’annon- 
cer , qu’à  la  prochaine  tenue  des  Etats,  sa 
Nation  n’aurait  d’antre  avantage  que  celui  de 
faire  valoir  fes  doléances . 

LE  BARON. 

Quand  les  Rois  ont  convoqué  les  Etats  * c'e* 
tait  principalement  pour  leur  demander  des 
fubfides.  Ët  à des  demandes  de  fubfides,  les 
Etats  ont  toujours  répondu  par  des  doléances 
ou  par  des  refus.  « Vous  faites  des  dépenies. 
« inutiles  , folles , ruineufes  ; les  Couriifans 
K puifent  dans  le  tréfor  public  avec  trop  peu  de 
i ) pudeur  i les  finances  font  mal  adminiltrées  ; 
H les  Traita  ns  s’enrichiffent  aux  dépens  de  la 
» Nation  * le  peuple  efi  mîférable  ; il  ne  peut 
*,  fournir  de  nouveaux  iubftdes  à il  ne  peut  du 
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» moins  octroyer  tout  ce  que  vous  lui  deman- 
« dez  Voilà  le  langage  uniforme  des  Etats 
depuis  1 302  , jufqu  en  1614;  & c’eit-là  ce 
quon  peut  appeller  des  doléances . Mais  fur  les 
autres  parties  de  radminiftration  , les  Etats  don- 
naient leurs  cahiers  , leurs  mémoires  , ou  bien 
ils  arrêtaient,  réglaient , ftatuai?nt, décidaient. 

Un  peuple  demande  à fan  Roi  de  réformer 
des  abus,  d’introduire  un  nouvel  ordre  de  cho- 
fes  dans  piufieurs  parties  de  l^dminiflration,  & 
le  Roi  11e  le  vent  pas.  Eh*bicn,  le  Roi  aura 
befoin  d’argent,  il  en  follicitera:  le  Peuple  ne 
lui  en  accordera  pas.  Pour  e n obtenir , il  faudra 
que  le  Roi  fe  conforme  au  vœu  de  la  Nation, 
qu’il  rédige  & quil  promulgue  la  loi  que  lé 
Peuple  veut  ajouter  aux  conditions  de  fon 
afTociation. 

Pour  que  le  Roi  fut  légi  dateur  fans  partage, 
fans  dépendance  , il  faudrait  de  deux  cho  fes 
l’une:  qu’il  put  établir  des  impôts  à fon  gré, 
fans  le  confentetneric  de  la  Nation  , oii  qusl 
n’eut  jamais  befoin  d’argent. 

M.  Necker  a dit  : c’eit  le  pouvoir  d’impofèr 
qui  confhtue  efFentfellement  la  grande  ur  f cuve 
'rame.  Mémoire  donné  au  Roi  par  .M,  Ne  cher 
en  1778. 

Moi  je  dirais:  c’eft  le  pouvoir  d’tmpo'fér  qui 
coîiilitue  efîenîieUemént  la  piiijfance  abfolue. 

Et  encore  eft-il  vrai  qu’un  Roi  , c’eft-à-dire , 
le  premier  Magistrat  de  la  Nation , qui  ne  peut 
avoir  de  pouvoir  que  d’elle  , ne  peut  le  çonfer-  , 
ver  qu autant  quelle  le  lui  continue  , & qu’il 
îfa  jamais  le  droit  d’empêcher  la  Nati  on  de 
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changer  ou  modifier  ion  pa<Re  fociaî.  En  un 
mot,  la  volonté  de  la  Nation  eft  fupérieure  à 
la  volonté  du  Roi  ; & il  eft  rigou  reine  ment  vrai 
que  le  Roi  n’efl:  que  le  mandataire  , ou,  livous 
l’aimez  mieux , le  repréfehrant  de  la  Na- 
tion, 8c  qu’il  ne  doit  être  que  l’exécuteur  des 
volontés  de  la  Nation,  (i  ) 

Sous  la  prçmière  St  la  fécondé  Race , la 
puiffance  légifiative  appartenait  à la  Nation  ; 
vous  en  convenez.  Vous  prétendez  qu’elle  ne 
l’a  plus  aduellement , & moi  je  vous  demande, 
comment  elle  a pu  la  perdre?  Trouvez-vous 
dans  i’Hiftoire  une  réfolutïon  du  Corps  politi- 
que aiïëmblé,  portant  la  démifiion  de  cette 
puiffance?  Non,  & cela  me  fufft.  Si  elle  ne 
s’en  efl  pas  demife  , elle  l’a  toujours. 


(i)  Voici  la  formule  du  ferment  que  les  Aragon ais  , 
en  Efpague  , prêraientà  leurs  Rois:  « Nous,  qui  valons 
» chacun  autant  que  vous,  8c  qui  tous  enfemble  formates 
« plus  puiifans  que  vous,  nous  promettons  d’obéir  à votre 
?>  Gouvernement  , fi  vous  maintenez  nos  droits  8c  nos 
privilèges  ; &c  linon  , non  >>. 

En  venu  de  ce  ferment,  les  Nobles  établirent , comme 
un  principe  fondamental  de  la  conftitution  , que  fi  le 
Roi  violait  leurs  droits  &c  leurs  privilèges  , la  Nation 
pourrait  légitimement  le  défavouer  pour  fon  Souverain , 8c 
en  élire  un  autre  en  fa  place. 

Dans  fa  confcience  & dans  fon  cçcur,  l’Aragonais  di- 
fûit  comme  Phiioélete  : 

Un  Roi  , pour  fes  fujets,  efi:  un  Dieu  qu’on  révère  * 
Pour  Hercule  8c  pour  moi , c’cft  un  homme  ordinaire  a 
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Vous  meditesque  la  Nation  a négligé  d’exer-» 
cer  la  puiiîance  iégiflatîve? 

^ Ec  que  les  Rois  l’ont  uiurpée? 

Je  von-  rénon  R que  la  puiflance  legiflative 
n’a  pu  paffer  aux  Rds  (ans  une  concedian  for- 
melle.ou  Corps  politique.  Elle  eit  naturelle- 
ment inhérente  à la  Nation  , êc  le  premier 
Magiftrat  de  la  Nation  n'a  pu  Vufurper  &C  la 
preicrire  contre  la  Nation.  Le  pouvoir  Royal 
doit  relier  fixé  dans  les  limites  qui  lui  furent 
aîfujetties  fous  Charlemagne,  par  un  acle  de 
la  volonté  générale. 

Je  vous  dis  encore  , que  les  Rois  faits  n’ont 
jamais  fait  de  Loix.  Toutes  les  Loix  françaifes 
ont  été  délibérées  & confenties 

Par  la  Nation  ; 

Par  le  Roi  tk  \ei  Barons  ; 

Par  le  Roi  &'  les  Etats-Généraux  ; 

Ou  par  le  Roi  &c  les  Parlemens. 

LE  ROI, 

Ah  1 nous  voici  donc  arrivés  à l’article  des 
Parlemens.  11  mérite  bien  auiîi  d’être  éclairci. 
Quelles  font  donc  vos  idées  fur  les  Parlemens  ? 

LE  BARON. 

Le  Parlement  était  origin  alternent  compo- 
fé  des  perfonnes  les  plus  diftinguées  du  Royau- 
me, des  Pairs  de  France,  des  Ecclé&aftiques 
du  premier  rang,  & des  Nobles  dune  naii- 
lance  iiluflre  j on  y joignit  enfuite  quelques 
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Clercs  8c  Confeillers  verfés  dans  îa  connaîf- 
fance  des  Loix.  P ajouter , Recherches,  p.  44  f 
Encyclopédie , art.  Parlement . Un  Corps  amfi 
conltitué  , était  proprement  un  Comité  des 
Etats-Généraux  du  Royaume  , compofé  des 
Barons  8c  Fideles  , 8c  que  les  Rois  étaient 
accoutumés  à confulter  fur  tous  les  aèïes  de 
îurifdidion  8c  d’autorité  légiilative.  Dans  les 
intervalles  qui  s’écoulèrent  entre'les  Affemblées 
des  Etats-Généraux , 8c  pendant  les  longs  pério- 
des de  tems  où  ces  Etats  ne  furent  point 
convoqués  , il  était  naturel  que  les  Rois  con- 
fuîtaffent  leur  Parlement  , lui  propoiâfTent  à 
examiner  des  objets  d’intérêt  public  , & vou- 
lullènt  revêtir  de  (on  approbation  les  Ordon- 
nances & les  Loix  nouvelles  qu’ils  avaient  à 
publier. 

Sous  la  fécondé  Race  des  Rois,  toute  loi  nou- 
velle était  rédigée  dans  la  forme  convenable  par 
îeChancelier  duRoyaume, qui  la  propofait  en- 
fuite  au  Peuple  ; 8c  lorfquelle  avait  paffé  , le 
Chancelier  était  chargé  de  îa  garder  dans  les 
archives  publiques  , afin  de  pouvoir  en  donner 
des  copies  authentiques  à tous  ceux  qui  en  de- 
manderaient. Eincmar  , de  Ord.  Palat.  c.  16  , 
capit.  Can.  Calv.  , tir.  14,  §.  1 1 . tir.  33.  Le 
Chancelier  préfida  au  Parlement  de  Paris  5 lors 
de  la  première  inftitution.  Encylcpédie  3 art. 
Chancelier.  Il  était  donc  également  naturel 
■que  le  Roi  continuât  d’employer  cet  Officier  à 
les  anciennes  fondions  , de  rédiger  , de, garder 
8c  de  publier  les  Ordonnances  nouvelles  qui  fe 
faifaiem.  11  exifte  une  ancienne  copie  des  Ca- 


pituîaîres  de  Charlemagne  , dans  laquelle  on  a 
inféré  les  paroles  fuivantes  : Anna  tertio  Cle~ 
menti  (fi  mi  Domini  nojiri  Caroli  Augufti  , fub 
ipfo  arma , hœcfacla  capitula  funt , & configna - 
//z  Stephano  Comiti , ut  hatc  manifefia  faceret 
P arijiis  mallo  publico  , & z7/æ  factrtt 

coram  Scabineis  , fecit,&  omnes  in 

uno  confcnferunt  y quod  ipji  voluifftnt  obfervare 
uf que  in  pofterum%  etiam  omnes  Scabinei , 
co/71  j Abbates  y Comités  , manu  propriafubter- 
Jignaverunt . Bouquet,  Recueil  ±t.  £,p.G$^  Le 
terme  de  Mallus  lignifie  non  feulement  A Sem- 
blée de  la  Nation, mais  encore  la  Cour  de  Juftice 
tenue  par  le  Comte  ou  Miffus  Domioicus.  Leÿ 
Scabinei  étaient  les  Juges  on  les  Afleffeurs  de 
cette  Cour.  On  voit  dans  ce  monument  tua 
exemple  très-ancien  de  Loix , non  feulement 
publiées  dans  une  Cour  de  Juftiee  , mais  encore 
vérifiées  &C  confirmées  par  la  foufçription  des 
Juges.  Si  cette  formalité  était  d’un  ufage  or- 
dinaire, elle  dut  amener  naturellement  celle  de 
vérifier  les  Edits  au  Parlement  de  Paris. 

Cette  Cour  fuprême  de  Juftiee  en  France 
fut  décorée  du  nom  de  Parlement,  nom  qu’on 
donnait  à i’Àiïemblée  générale  de  la  Nation 
vers  la  fin  de  la  fécondé  Race  ; mais  les  hom’ 
mes , dans^  leurs  raifonnemens  colonie  dans 
lem  conduite  , fe  iaiiTenc  a?fément  tromper 
par  la  reffemblance  des  noms.  Ce  fut  en  con- 
servant les  anciens  noms  des  Magiftrats  établis 
a Rome  , pendant  qu’il  y eut  un  Gouverne- 
ment Républicain  , qu’Augufte  & fe  s fueeef- 
ieurs  furent  étendre  leur  autorité  fans  exciter 
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tant  de  j alou fi e , & rencontrer  tant  (Tobfk- 
clés.  Le  même  nom  , donné  en  France  à deux 
Corps  effennellement  différens  , ne  contribua 
pas  peu  à faire  confondre  leurs  drons  8c  leurs 
fonctions. 

Toutes  ces  circonftances  réunies  concouru- 
rent à infpirér  aux  Rois  de  France  Vidée  de 
fe  fervir  du  Parlement  de  Paris,  comme  d’un 
infiniment  propre  â faire  goûter  à la  Nation 
l'exercice  qu’ils  voulaient  faire  de  >a  puîfTance 
légiflative.  Les  Français  , accoutumés  à voir 
toutes  les  nouvelles  Loix  examinées  & auto- 
rifées  avant  que  d’être  publiées  , ne  (entaient 
pas  allez  combien  il  était  different  de  s en 
rapporter  par  cette  formalité  à FAfTemblée  de 
la'  Nation  , ou  à un  Tribunal  nommé  par  le 
Roi  ; mais  comme  ce  Tribunal  était  compofé 
de  perfonnes  refpeftables  & très-verfées  dans 
la  connaiffance  des  Loix  de  la  Nation  , lou- 
qu’un  nouvel  Edit  recevait  la  fanéfon  de  ce 
Corps  , il  n’en  fallait  pas  d’avantage  pour  enga- 
ger le  Peuple  à s’y  foumettre  aveuglément. 

Lorfque  l’ufage  de  veriiier  & d enregiitrer 
au  Parlement  de  Paris  les  Edits  du  Roi  , fut 
devenu  commun  , le  Parlement  prétendît  que 

cette  formalité  était  néceffaire  pour  leur  uon- 

ner  l’autorité  légale.  Il  fut  reçu  comme  une 
maxime  fondamentale  dans  la  Jurifprudence 
Françaife  , qu’aucune  Loi  ne  pouvait  être  pu- 
bliée d’une  autre  manière;  que  fans  cette 
formalité  , les  Edits  & Ordonnances  n* auraient 
aucun  effet , & que  le  Peuple  ne  ferait  point 
obligé  d’y  obéir  & de  les  regarder  comme 
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faifant  lot , jufqu’à  ce  qu’elles  eufTeut  éré  véri- 
tés dans  la  Cour  fuprême  , après  une  libre 
délibération  La  Rocheflavin  , des  P arlemens 
de  France]  4P  Gen,  i6u  , p.  921.  Le  Parle- 
ment a ré  fi  fié  en  différentes  occafions  avec 
beaucoup  de  courage  , à la  volonté  des  Rois , 
8c  maigre  leurs  ordres  précis  5c  répétés  , il  a 
refufé  de  vérifier  & de  publier  des  Edits  qu’il 
regardait  comme  oppreliifs  pour  le  Peuple, 
ou  contraires  aux  Loix  fondamentales  du  Royau- 
me. La  Rocheflavin  rapporte  que  depuis  1^62 
jufqu’en  1589,  le  Parlement  avait  refufé  de 
vérifier  plus  de  cent  Edits  des  Rois  Ibid.  p. 
9)  Limnœus  a cité  un  grand  nombre 
d exemples  de  la  rigueur  8c  de  la  confiance 
avec  laquelle  les  Parlemens  de  France  fe  font 
oppofés  à la  promulgation  des  Loix  qui  leur 
pai aillaient  nuifibles,  Notitia  Regni  Francice  , 
lib^  1 , cap.  9 , p.  itj, 

Je  ne  cherche  à faire  connaître  la  conftitu- 
tion  & la  jurifdiâion  d’aucun  autre  Parlement 
de  France  , que  de  celui  de  Paris,  parce  qu’ils 
font  tous  formés  fur  le  modèle  de  cet  ancien  8c 
refpecfable  Tribunal  , & que  ce  que  j’ai  dit 
de  celui-ci  , peut  s’appliquer  à tous  les  autres. 
On  doit  les  confidérer  tous  , comme  autant  de 
rameaux  du  même  arbre,  dont  la  Pairie  forme 
le  tronc  & les  racines. 

LE  ROI. 

Mais  les  Membres  des  Parlemens  font  mes 
Offiçiers  3 & comment  efl-il  poffible  de  congé» 

E 


34 

voir  , que  mes  Officiers  aient  le  droit  de  ré- 
fifter  à mes  volontés?  Que  lefufFrage  d’un  Con- 
feillér  au  Parlement  puifte  balancer  l'autorité 
de  mes  commandemens  ? 

le  baron. 

Les  Membres  des  Parlemensfont  les  Officiers 
de  Votre  Majefté  , c’eft-à-dire  , que  Votre 
Majefté  leur  donne  des  provifions  , comme  elle 
nomme  les  Abbés  , les  Evêques  , &c.  ; mais 
parce  que  Votre  Majefté  donne  les  provifîons 
des  charges  de  Judicature  , & quelle  nomme 
les  Evêques  de  France  , croirait-elle  qu’elle  a 
le  droit  de  biffer  la  France  fans  Evêques  èc 
fans  Magiftrats  ? 

LE  LOI. 

Non  y fans  doute  5 je  n’ai  pas  cette  prêtent 
tion. 

LE  BARON. 

Il  faut  donc  que  Votre  Majefté  ait  la  bonté 
de  considérer  , que  fi  elle  nomme  les  Evêques, 
que  fi  elle  donne  des  provifions  aux  Magiftrats , 
c’eft  parce  quelle  eft  chargée  par  la  Nation  de 
cette  partie  du  pouvoir  exécutif.  Le  Sacerdoce, 
l’Epifcopat  , la  Judicature  8c  la  Magiftrature 
ne  font  pas  la  propriété  du  Roi  : tout  cela 
exifte  pour  la  Nation,  & appartient  à la  Nation. 

Votre  Majefté  vient  d’ordonner  des  réformes 


toute  efpèce  ; Elle  a réduit  les  grandes  & les 
petires  écuries,  &c.  Votre  Majefté  en  avait, 
fans  contredit  , le  droit  le  plus  abfoiu.  Les  Ré- 
glemens  qui  ont  annoncé  ces  réformes , ne  pou- 
vaient rencontrer  de  contradi&eurs. 

Mais  qu’elle  ait  pu  réformer  oc  réduire  les 
Parlemens  , comme  elle  venait  de  réformer  & 
réduire  fa  maifon  , fes  valets  , fa  grande  & 
fes  petires  ecuries  ; c’eft  , je  l’avoue  , fur  quoi 
je  ferai  toujours  récalcitrant.  Il  faudra  que 
M.  de  Brienne  & M.  de  Lamoignon  acquiè- 
rent l'enchantement  de  la  perfuafion , avant 
de  me  convaincre  qu’ils  n’ont  fait  du  Lit  de 
Juitïce  du  8 Mai  , qu’un  exercice  légitime  de 
1 autorité  royale  , & qu’ils  ne  l’ont  pas  excédé* 


Que  penfez-vous  donc  d’un  Lit  de  Indice  ? 


. IRE  , un  Lit  de  Juftice  produit  des  protef- 
tâtions  ; les  proteftations , l’exil  : & l’exil  la 

révocation  du  Lit  de  Juftice.  * 

■ L'1  nt  * Juftice  eft  toujours  un  aâe  defpo- 
nfme,  & lesdeux  Miniftres  viennentdele  rendre 
plus  révoltant  qu’il  n'avait  encore  paru  , puifque 


le  Lit  de  Juftice  du  B Mai  n’a  pas  été  précédé 
de  l’envo'  dés  Edits  au  Parlement,  de  fa  Déli-*> 
bérarion  Sc  des  Remontrances  de  la  Cour  des 
Pairs.  Les  deux  Miniftrés  ont  voulu  forcer  la 
pailla nce  Royale  , 8c  Votre  Majèfté  verra 
peut-être  qu’ils  F auront  brifée  , rompue,  ou  du 
moins  fortement  ébranlée. 

Sire  î!  eû  quelquefois nécefTaire  de  chaii- 
» ger  les  Loix  q mais  lorfque  te  cas.  arrive  9 il 
55  n’y  faut  loucher  que  d’une  main  tremblante. 
” On  y -doit  obferyer  tant  de  folemnités  , & 
” apporter  rant.dé  précautions  , que  le  Peuple 
» en  conclue  naturellement  qu’il  faut  que  les  loix 
» foi  en  r bien  fa  in  res  , puifqu’il  faut  tant  de  io- 
» lejnnités  pour  les  abroger. 

Montefquicu * 

LE  ROI 

Vous  croyez  doncaufîi  que  les  pro  réflations 
des  Parlemens  font  fondées  ? , 

LE  BARON. 

Oui,  je  le  crois.  Et  malgré  les  clameurs  & 
les  diatribes  de  quelques  Ecrivains  contre  les 
Parlemens,  à raifon  des  torts  8c  des  faux  prin- 
cipes dont  il  les  açcufeht:  quoique  ces  Corps 
aient  louve  ni  fourni  matière'  aux  accuiations 
qu’on  leur  intente,  il  elt  cependant  une  vérité 
dont  les  faits  doivent  nous  perfuader  : c eii  que 
B la  France  neft  pas  complettement  abbatme 
fous  le  joug  du  Gouvernement  arbitraire,  B le 


Peuple  Français  n’eft  pas  le  plus  efclave  de 
tous  les  Peuples,  c’e il  aux  Pariemens  au  il  en 
eft  redevable.  Laréfiftance  qu'ils  ont  oppotee 


dans  différentes  occafions  aux  entreprises  du 
Gouvernement  , les  principes  répandus  dans 
leurs  Arrêts  & leurs  Remontrances  ont  con- 
fervé  quelques  faibles  étincelles  de  i'amour  de 

la  liberté.  _ 

Les  Français  en  général  ne  font  pas  allez, 
pénétrés  de  l’obligation  qu’ils  ont  aux  rarle- 
mens  •,  ils  doivent  réfléchir  que  , bien  qu  il 
foit  vrai  que  , dans  certaines  occafions , ces 
Corps  aient  molli  devant  le  Gouvernement , 
& n’aient  pas  défendu  , avec  alfez  de  confian- 
ce , la  caufe  du  Peuple  ; il  n’eft  pas  douteux 
cependant  que  fi  cette  barrière  était  détruite  , 
le  defpotifme  , alors  femblable  à un  torrent, 
renverl'erait  tout  devant  lui  ; que  les  proprié- 
tés feraient  boule  verfées  , les  droits  civils  anéan- 
tis & que  1 Etat  entier  n’offrirait  bientôt  plus 
que  le  trifte  fpeâ.acle  d’une  fervitude  com- 
plette  8c  dune  mifere  profonde. 

L’utilité  & l’importance  de  ce  Corps  , dans 
la  conftitution  françaife  , ont  été  reconnues 
par  les  plus  habiles  Politiques  Français  ÔC 
Etrangers  Voici  ce  que  Machiavel  en  difa.it 
dans  le  feizièroe  fiècle , au  troizième  livre  de 
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f/f°  dl  FranciV  11  luali  Reg™  vive  fotto 
ï LeSël  tfitto  gli  ordini  , plu  ché  alcun  altro 
Régna.  Belle  quaile.  Leggi  e ordini  ne  fono 
mante, mon  i P arlamenti  , e majjime  quel  di 

PZWl  h?lflfono  da  M rinovate  qualun- 
i • ! a efatailna  ejfecunone  contra  ad  uno 
Pnnape  dt  quel  Hegno  e clù  d condanna  il 
Ke ndlefue  /entende.  E infino  à qui  iieman- 

TJ7rrife\AarUn  °ftinat0  iccllton  cori- 
ndla/  m arNohlh-ta;  ma  P^fonquevoha'e 
] T“f£  alcunra  impiinua  ; & che  levcnijmo 
amouipacart  Jen^a  dubio  ne  nafcerebbe,o ch'e 

%L:  \°n°  1 . C°n  d’fc°rdine 

“ y o che  quel  R gno  ji  rifolvereble. 

« tes  Monarchies  ont  auffi  befoin  d’être 
’’  ramenees  à leurs  principes  conftitutifs,  & 

' i°n  Y01C  e"  France  combien  ce  principe  eft 

ï?Uia!rt'  un  R°yaume  gouverné  par 

> t ordre  & la  loi  plus  qu’aucun  autre.  Les  Par- 
’ omens j fur  tout  celui  de  Paris , maintiennent 
es  lolx-  Le  Parlement  de  Pans  les  renouvel- 

- lent  toutes  les  fois  qu’il  condamne  un  Prince, 

" qu  ï;  juge  le  Roi  lui-même,  & par  une  exafte 
” fiance  contre  les  GrandsduRoyaume.Mais 

- s il  arrive  qu’il  laiffe  impunie  la  violation  des 

- Lotx,  les  Îiifra&eurs  fe  multiplieront.  Il  en 
” 1!?ltra  dés  abus  , de  grands  défordres  diffi- 
” reSJ  corr>ger : le  Royaume  fe  détruira,  ou 
« ion  Gouvernement  changera  de  nature  ». 

b n Corps  permanent,  dépofitaire  & gar- 
dsen  des  loix,  eft  abfoluinent  néceflaire  dans 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre  ; c’eft  lui 
qui  donne  de  la  fixité  à la  légation  , qui  fans 
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cela,  femblable  à l’atmofphère  agité  par  des 
vents  contraires  , ferait  fujette  aux  variations 
les  plus  fubites  & les  plus  dangereufes.  Toutes 
les  Républiques  bien  conftituées  , ont  eu  de 
femblabies  confeils  : le  Sénat  à Rome,  le  con- 
feil  des  vieillards  inftitué  en  Crète  par  Minos, 
les  Gérontes  à Sparte,  le  Sanhédrin  chez  les 
Juifs,  les  Sénats  de  Suède  &:  de  Pologne,  la 
Chambre  des  Pairs  en  Angleterre.  Et  l’on  peut 
dire  que  le  plus  ou  le  moins  d’influence  de  ce 
Corps,  eft  l’indice  de  la  tendance  de  l’adminf- 
tration  vers  la  félicité  publique,  ou  de  fon  éloi- 
gnement du  bonheur  de  tous. 


LE  ROI 

* ^ N v ' ' / 

Voilà  qui  me  paraît  magnifique  en  faveur 
des  Parlemens  ; trouvez-vous  auffi  qu’ils  n’ont 
pas  été  trop  hardis  dans  leurs  proteftations  ï 


% 


LE  BARON. 


Sire,  l’audace  de  la  liberté,  Ôc  la  lumière  de 
la  Philofophie,  réunies  dans  la  même  tête, 
peuvent  feules  dîfîîper  les  ténèbres  gothiques 
des  conftitutions  modernes  ; 8c  détruifant  le 
vain  fantôme  de  l’équilibre  des  pouvoirs,  rame- 
ner l’autorité  fouveraine  à fa  nature  8c  à fa 
fimplicité  primitives  , & être  enfin  , ce  que 
l’effence  Sc  le  but  focial  demandent  nécefTai- 
rement;  c’eft-à-dire , l’exercice  plein  & entier 
de  la  volonté  du  Corps  des  Citoyens. 
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Je  dis  l’audace  de  la  liberté  , parce  que 
fans  l’énergie  de  ce  fendra  eut  , la  froide  & 
tranquille  ïhilofophie  r ne  produira  jamais  de 
grandes  révolutions  en  politique  ; 6c  que  , con- 
tente de  la  découverte  , 6c  de  l’examen  fpé~ 
culatif  des  vérités  fociales  , elle  manquera  tou- 
jours de  ce  zèle  ardent  qui  s’occupe  à les  répan- 
dre dans  l’opinion  publique,  à les  réduire  en 
a&ion , 6c  à les  faire  fervir  au  maintien , ou 
au  rétabiifFement  des  droits  de  l'humanité. 

Et  à cette  occalion,  permettez,  Sire  , que 
je  rappelle  M.  d’Eprefmenii , au  fouvenir  de 
Votre  Majefté.  « Quand  je  vois  de  telles  vertus 
fuivies  de  pareils  fuccès  , je  fuis  déchiré 
* jufques  dans  le  fond  de  l’ame  (i). 

LE  ROI 

* Ce  ne  font  pas  là  devrais  maux:  autre- 
ment  ils  ne  tomberaient  jamais  fur  les  pre- 
mi  ers  favoris  du  Ciel , 6c  les  meilleurs  des 
«hommes.  Les  Dieux,  dans  leur  bonté,  for- 
» ment  fur  eux  des  tempêtes  , qui  donnent 
» aux  mortels,  l’occafion  de  montrer  leurs 
forces  fecrettes,  6c  de  mettre  en  pratique 
*>  des  vertus  qui  fuient  la  lumière , qui  demeu- 
m rent  cachées  dans  des  temps  tranquiles  , 6c 
■9»  dans  une  vie  paifible  (*). 


{ T ■)  By  heavn’s,  Such  virtues , joind  withSuch  faccefs 
Diftraâ:  m’y  verry  foui.  Lato  a Tragehy  , Scène  première, 

O)  Thefe  arc  not  Ills  s elfe  ,Woud  they  nerer  fall 

« hommes. 


« Le  Génie  de  la  France  parle  par  fa  bouche, 
» Son  ame  refpirela  liberté  (i)  ».  Sire,  quand 
Votre  Majefté  , rétablira  le  Parlement  dans 
toutesfes  fonctions  , ah  ! rendez-lui  cet  homme 
verrueux.  « La  pompe  & la  majeflé  de  Rome 
n n’a  rien  qui  releve  fon  Sénat  , plus  que  la 
ij  préfence  de  Caton  (2-). 


Vous  me  parlez  de  rétablir  le  Parlement 
dans  toutes  fes  fondions  : Penfez-vous  donc 
qu’il  doive  conferver  tout  fon  reflort  , & que 
ce  fut  un  mai  d’étendre  le  pouvoir  des  Tri~ 


On  heav  n’s  fîrst  favorites , and  the  best  ofmen  : 

The  Gods , in  bounty  work  up  florins  about  us  , 

That  give  mankind  occaflon  to  cxert 
Their  hidden  ftrentgh  , and  throw  out  into  pra<ftice 
Wirtues  Wich  shun  the  day*  , and  lie  conceidd 
In  thefmooth  Scafons , and  ths  calmsofiife. 

Ad  il.  Scène  4. 

(1)  The  migthy  genius  of  immortal  Rome 
Speaks  in  thy  voice  è thy  foui  bteathes  libeny. 

Ad.  11  , S.  s, 

(t)  Not  ait  the  pomp  and  Majefly  of  Rome 
Can  raife  her  Senatc  more  than  Cato  s prefencc. 

Ad.  i,  iS’.i. 

F 
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buaaux  inferieurs  ? Rapprocher  les  Jufticiabîes 
de  leurs  Juges,  neft-ce  pas  là  un  bien,  un 
avantage  ienfible  , manifefle  ? 

LE  BARON. 

SïRe,  c*eff  ce  qu'il  faut  confidérer  fous  deux 
rapports;  comme  Plaideur  &c  comme  Citoyen. 

Comme  Plaideur , je  defire  d’être  jugé  prom- 
ptement ? fans  beaucoup  de  frais  ; &C  par -deffus 
tout  je  defire  d’être  bien  jugé.  Si  vous  pouvez 
me  donner  tous  ces  avantages  dans  ma  Provin- 
ce , hâtez-vous,  faites  m’en  jouir.  Mais  trouve- 
rai-je en  Province  les  mêmes  lumières  qu’à 
Paris  ? Mes  défenfeurs  feront-ils  suffi  in  fruits, 
mes  Juges  auffi  éclairés?  N’aurai  je  pas  à redou- 
ter l'influence  de  la  parenté  , des  liaifons,  de 
Pefprit  de  parti  qui  agite  continuellement 
les  petites  Villes  ? L’avantage  que  je  préfère  à 
tous  les  autres,  & fans  lequel  tous  les  autres 
font  perfides  ; l’avantage  d’être  bien  jugé  me 
paraît  moins  alluré  en  Province  qu’à  Paris.  Sur 
cet  article  délicat , je  puis  me  tromper  : je 
n’ai  pas  l’orgueil  de  vouloir  fubjuguer  votre 
opinion.  Souffrez  feulement  que  je  vous  invite 
à la  réfléchir.  Pour  mon  compte  , je  vous  le  dis 
avec  franchife  , je  connais  la  Province  , je 
connais  Paris  : & j’aime  mieux  être  jugé  à 
Paris. 

Comme  Citoyen.  Si  l’on  étend  le  pouvoir 
des  Tribunaux  inférieurs  , il  faudra  moins  de 
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Juges  à Pins  , & c’eil  un  prétexte  que  Ion 
faiïira  pour  réformer,  pour  réduire  le  Par- 
lement ; ce  Corps  antique  , inhérent  à la 
coîiûitution  de  l’Etat  , ne  fera  plus  qu  une- 
ombre  de  l’ancien  Sénat , que  peut  être  une 
dernière  tentative,  achèvera  bientôt  de  tout- 
à-fait  détruire. 

Et  alors,  ( je  parle  aux  Citoyens)  quel 
fera  le  Corps  permanent,  dépofitaire,  gardien 
& défenfeur  de  vos  loix,  de  vos  propriétés, 
de  votre  liberté  ? Comment  parviendrez  vous 
à rompre  cette  pente  fatale  qui  vous  entraîne 
dans  le  defpotifme  ? Vos  Etats-Généraux  , 
favez-vons  ce  qu’ils  feront  ? Vos  A Semblées 
Provinciales  , nouvellement  émanées  de  la 
volonté  du  Roi  , ont- elles  encore  autre  chofe 
qu’une  exiflence  précaire  ? Imprudens  1 vous 
bifferiez  détruire  les  Corps  qui,  par  leur  an- 
cienneté , ont  une  plus  forte  liaifon  avec  la 
eonfHtution,  & une  plus  grande  indépendan- 
ce du  caprice  du  Monarque  1 
Je  fais  encore  cette  réflexion  : «De  meme  qu’il 
» faut  que  tous  délibèrent  & consentent  pour 
» former  la  loi  ; de  même  aufli  V autorité 
» qui  fait  exécuter  la  loi , ne  peut  être  conf-* 
» tituée  d’une  manière  légitime,  qu’aurant 
» quelle  a été  délibérée  &c  confentîe  par  tous; 
» s’il  en  était  autrement , on  pourrait  placer 
» à côté  de  la  loi  une  autorité  qui  ferait 
»>  tellement  inflituée  qu’elle  en  empêcherait 
« l’effet;  une  autorité  qui  en  détuirak  l'utile 
» influence  fur  les  allions  humaines  ».  Cette 
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raifon  fait  voir  que  la  Conftitution  judiciaire 
d'une  Nation , eft  une  partie  de  fa  ftrvitude 
ou  de  fa  liberté . Donc  la  Nation  elle-même 
doit  délibérer  fur  fa  Conftimtîon  judiciaire;  & 
que  s’il  convient  de  la  changer  , de  la  modifier, 
ceft  à la  Nation  à faire  les  changemens  & les 
modifications;  êt  c’eft  mon  dernier  mot. 

LE  ROI. 

Vous  avez  raifon,  il  efl  temps  de  finir  cet 
entretien. 

Quand  je  fonge  que  les  hommes  fe  tourmen- 
tent pour  fa  voir  quelle  eft  la  meilleure  confti- 
tution,  & quelle  eft  la  véritable  conftitution 
de  leur  pays,  je  me  rappelle  toujours  cette 
penfée  de  Pope. 

Por  forms  of  Government  let  fools  conteft  ; 
Whate’er  is  beft  adminifter’d , is  beft  : 

Ejfai  fur  V homme,  Ep . 3. 

c<  Que  les  fous  fe  difputent  fur  les  formes  du 
» Gouvernement  : quel  quil  foit  , ie  mieux 
» adminiftré  eft  ie  meilleur  ».. 

LE  BARON. 

Sire,  vous  êtes  bon  comme  Henri  IV , 8c 
Votre  Majefté  peut  encore  retrouver  Sully. 


; 
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LEROI 

ET  SES  MINISTRES , 


DIALOGUES. 


LE  ROI  & M.  L’ARCHEVÊQXJË 

de  Sens. 

PREMIER  DIALOGUÉ \ 

LE  ROI. 

JVf . de  Brienne  , ii  me  paroîc  qü’adue!fë« 
ment  en  France  , tous  les  hommes  Un  peu  inCa 
truies  , qui  ont  du  patriotifme  8c  de  la  raifon  é 
s’appliquent  à chercher  qu’elle  eft  la  cûnftitutim 
françaife]  qu’ils  méditent  fur  ce  qu’elle  ell*  8% 
fur  ce  qu’ils  voudroient  qu’elle  fût, 

L’  A R C H E V E s Q ü Ej 

SIRE,  Ü y a béaücoüp  de  fermentation 
dans  les  efpnts*  Les  uns  font  rcyaliftes  , les  au- 

A ij 
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P»*”»»™:  iù  diïpuim,  .Vchaafa., 

“ »’'»■»*«■  pas , & « fo„  d„  brnic. 

le  roi. 

ü y a auffi  le  parti  national.  Celui-là  n’elî  ni 
royalifte  ni  parlementaire.  Il  n’écoute  pas  les 
fougueux  des  deux  autres  partis  ; ne  lit  pas  les 
petits  écrits  où  l’on  ne  trouve  que  de  la  haine, 
des  ridicules  & des  injures  : il  cherche  des  prin- 
cipes & de  la  raifon  ; il  eû  de  bonne  foi , il  veut 
s’inEruire  Ôc  s’éclairer. 

L Archevesque.’ 

s 1 L E , ce  parti  fera  toujours  le  moins 
nombreux. 

le  roi. 

Tant  pis.  Il  faudrait  qu’il  dominât , & qu’il 

fît  la  loi  aux  deux  autres. 

' i ' 

L’Archevesque. 

Ne  refperoos  pas.  Dans  le  temps  où  nous 
fommes,  I ’ intérêt  psrfonnd  donne  feul  de  i’éner- 
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gîe.  Les  royaîiffes  & les  parlementaires  ont  un 
intérêt  perfonnel  ; par  conféquent  leurs  cla- 
meurs étoufferont  la  réclamation  du  parti  na- 
tional & médiateur. 

LE  ROL 

Mais  vous  ne  fongez  donc  pas  à l’énergie 
que  donne  l’amour  de  la  Patrie. 

L’Archevesque. 

SIRE,  il  n’y  a plus  d’amour  de  la  Patrie. 
C’eff  un  fentimenc  éteint. 

LE  ROI. 

Faut -il  vous  dire  que  le  Français  eff  brave  > 
généreux , intrépide  ? 

L’Archevesque. 

Oui,  un  jour  de  Bataille.  Mais  dans  la  vie 
civile,  5c  lorfqu’il  raifonne  fur  la  législation  5c 
le  gouvernement  de  fon  pays,  il  eû  ignorant , 
lâche  5c  timide.  Il  brave  l’Anglais , & un  ef- 
pion  le  fait  trembler. 
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LE  ROI, 

Ççll  que  point  d 'énergie  avec  des  efplons, 
LsAkcheve  s que, 

S ï II  E 2 les  efpions  font  néceffaires, 

LE  KOI, 

Les  croyez- vous  compatibles  avec  Pâmons* 
de  la  Patrie  f 

L’ÀïtCHEvEsqUE* 

Non. 

LE  KOI, 

Que  prétendez  - vous  donc  f Votre  intention 

♦ / 

ferait -elle  de  ilibflituer  fefpionnage  à l’amour 
de  la  Patrie  ? 

L’Ârchevesque. 

SIRE,  dans  l’état  des  çhofes , l’cfpionnage 
eft  en  refïort  néceOaire , & , b Votre  Majesté 
me  permet  de  le  dire  ? c’eft  lui  qui  fait  tout , 8c 
qui  empêche  tout  ; du  moins  il  fert  à tout  faire 
8c  à tout  empêcher. 


XE 
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LE  ROI. 

<§uel  agent  ! 

L’Archevesque.  ' 

L’intérêt  perfonnel  en  efl  le  créateur.  L?a* 
mour  de  la  Patrie  en  feroic  le  deftru&eur. 

LE  KOI, 

Je  voudrois  bien  le  voir  détruit. 

L’  A R C H E V E S Q TJ  E. 

SIRE,  vos  Minières  en  auront  toujours 
befoin  ; par  confcquent  il  fubfiftera  toujours» 

LE  ROI. 

Du  moins , Meilleurs , n’en  ufez  donc  que 
pour  votre  avantage  perfonnel  , lorfque  vous 
avez  à éventer  les  brigues  & les  complots  qui 
ont  pour  objet  de  vous  fupplanter  ; mais , lorf- 
que vous  combinez  un  plan  d’adminiflration  , 
quand  vous  faites  une  Loi , quand  vous  êtes  oc- 
cupés d’un  intérêt  général , abandonnez  ce  vil 
moyen. 

A w 


SIRE,  l’intrigue  nous  arrêceroit  à chaque 
pas  ; elle  contrarieroit  tous  nos  mouvements. 

LE  ROI. 

Quoi!  l’intrigue  vous  empêcheroit  de  faire 
des  Réglements  6c  des  Loix  ? 

L’Archevesque. 

Oui.  Ou  bien  elle  ferok  un  obilacle  à leur 
exécution. 

LE  ROI. 

Vous  croyez  donc  que  les  efpions  font  d’une 
grande  utilité  pour  la  formation  6c  l’exécution 
des  Loix  ? 

L’Archevesquë. 

Au  moins  fait -on  qu’il  y a du  danger  à nous 
contrarier. 

LE  ROI. 

L’expérience  ne  prouve  pas  qu’il  foit  avan- 
tageux* 
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tageuxde  vous  lai  (Ter  faire.  M.  de  Brienne  , 
vous  favez  où  nous  en  Tommes , 6c  vous  favez 
aufîi  à qui  en  eft  la  faute. 

L’Archevesque. 

Je  conviens  que  l’on  voit  des  Minières  qui 
adminiftrent  mal , 6c  qui  abufent  de  l’autorité 
dont  ils  font  revêtus. 

LE  ROI. 

Il  faudroit  chercher  un  remède  à un  inconvé- 
nient suffi  majeur. 

L’ARCHEVESQUE. 

SIRE,  ce  remède  eft  dans  l’opinion  publi- 
que. Elle  s’élève  contre  un  mauvais  Adminiftra- 
teur , 6c  dénonce  l’homme  qui  abufe  de  fa  place. 

LE  ROI. 

Et  les  efpions  ? 

L’  Archevesque. 

Je  l’avoue , les  efpions  font  encore  plus 
dévoués  aux  mauvais  6c  aux  méchants  Minières 

qu’aux 
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qu’aux  bons  , 5c  l'opinion  publique  efl:  fou  vent 
viéh’me  des  Minières,  parla  perte  ou  détention 
arbitraire  de  fes  pauifans. 

LE  R O I. 

Remarquez , je  vous  prie , que  l’opinion 
publique  efl  un  frein  néceflaire  pour  les  Mi- 
mûres;  5c  que  les  Minières  gênent  l’opinion 
publique  avec  les  efpions;  que  même  ils  la 
punifiënt,  5c  par  conféquent  l’empêchent  de 
prendre  cet  afcendant  qui  lui  feroit  néceffaire 
pour  être  utile. 

L}  Archevesque. 

SIRE,  le  Français  efl  malin,  cauflique  , 
ami  de  la  cenfure  ; s’il  n’étoit  pas  empêché  , 
tout  ce  que  nous  ferions  feroit  contredit,  blâmé, 
p.îaifanté  : nous  verrions  des  brouillons  s’élever 
de  toutes  parts , il  ne  feroit  pas  poffible  d’y 
tenir. 

LE  R O L 

Et  moi  je  vous  dis  que  les  bonnes  Loix,  les  bons 

établiffements, 
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érabîiiïements , 5c  les  changements  utiles  auront 
toujours  des  partifans  éclairés  5c  nombreux, 
qui  fauront  impofer  filence  aux  malins  5c  aux 
caudiques  ; 5c  que  vous  ne  devriez  pas  fonger 
aux  gens  de  cette  derniers  efpece. 

L’  ArCHEVESQUE» 

SIRE,  votre  autorité,  & celle  de  vos 
Minières , feroit  toujours  dépendante  & fubor- 
donnée  à l'opinion  publique. 

LE  ROI. 

Je  ne  m’en  trouverois  pas  plus  mal  ; je  feroîs 
plus  tranquille , plus  heureux , 5c  la  Nation 
feroit  fatisfaite.  Les  Miniftres,  eux-mêmes, 
feroient  bien  je  penfe  d’edayer  d’une  fituation 
qui  leur  montreroit  fans  ceffe  un  Roi  content , 
Sz  une  Nation  reconnoidante  5c  fenfible.  M.  de 
Brienne , les  Minières  ne  font  pas  moins  le 
malheur  des  Rois  que  celui  de  la  Nation.  Tous 
mes  Sujets  le  plaignent , parce  qu’ils  fouffrenc 
ou  font  menacés  de  fouffrir.  Mais  moi,  fuis-je 

fur 
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mhh  ^ N'  p“  IUmm'kplus 

“ ’ “ N““  1“  ;e  le  dois?  N'eft-ce  „ 
aux  Minières.?  ‘ tcePas 

• v/-’  ^ .ÿfe 

L’  A K C „ B V E s Q „ E. 

IaSrIRE’V°US  3VeZ  üne  g-de  co„foIation. 
a France  vous  croit  jufte , b0n  . fenfible  , & 
la  Ffance  aune  fo a Roi.  * 

le  roi. 

. Et  mOÎ  i&  ,a  P°rte  dans  mon  cœur.  Je 
lama.*  fan  de  vœux  qae  pour  fon  bonheur  & fa 

f3°,re  ! & F V°is  W’elle  la  Nation  qui  mérite 
le  mieux  d’etre  bien  gouvernée. 

LArchevesque; 

SIRü,  Nous  faifons  tout  ce  que  nous 
pouvons. 

LE  ROI. 

JS  nC  dois  Pas  don^  à ia  Nation  des 

Minières 
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Miniftres  qui  lui  déplacent.  Songez  donc  à 

i 

vous  faire  aimer. 

L’Archevesque. 

SIRE  , nous  faifons  pour  le  mieux. 

LE  KOI. 

Le  mieux  eft  de  s’attirer  l’eftime , la  confiance 

Sc  l’amour  de  la  Nation. 

* ' ' 

L’  Archevesque. 

SIRE,  nous  avons  été  obligés  de  porter 
de  grands  coups. 

LE  ROI. 

Mais  n’avez  - vous  pas  fait  plus  que  vous 
n aviez  le  droit  de  faire  ? Réduire  les  Parlements, 
établir  des  Grands-Bailliages , 6c  fur-tout  créer 
une  Cour  Pléniere:  croyez  vous  que  cela  fût 
en  votre  puiflance? 

L’  Archevesque. 

SIRE,  le  Légiflateur  a une  grande  puif~ 
fance,  & vous  êtes  Légiflateur. 


LE 
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LE  E O I. 

Croyez- vous  que  j’aie  feul  en  France  la  puif- 
fance  légiflative  ? 

L’Archevesquê. 

SIRE,  vous  êtes  Légifiateur  fuprême  * fans 
dépendance  & fans  partage  ; vous  êtes  l’image 
de  Dieu  fur  la  terre. 

LE  R O L 

Voilà  , M.  de  Brienne , où  je  voulois  vous 
amener.  Cette  grande  qucftion  , je  veux  1 exa- 
miner avec  vous.  Quand  tout  le  Royaume  difcute 
ce  problème  politique,  au  moins  faut- il,  vous 
& moi , que  nous  ayons  des  principes  fixes , & 
que  nous  fâchions  fur  quoi  ils  fonc  fondés.  Vous 
croyez  donc  que  je  fuis  feul  Légifiateur  , fans 
dépendance  & fans  partage  ? Dites-moi  doit 
vous  vient  cette  do&rine  ? 

L’ArchevesQUE- 

SIRE,  elle  efi:  celle  du  Cierge , de  la 

NobleflTe* 
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Noblefle,  du  Tiers-Etat,  de  tous  les  Ordres 
& de  tous  les  Corps  du  Royaume. 

LE  R O L 

La  croyez-vous  ancienne? 

L’  Archevesque. 
SIRE,  elle  eft  générale. 

LE  ROI. 

Je  vous  demande  (i  vous  la  croyez  ancienne  ? 

L’ Arche  v e s q u e. 

Il  me  femble  qu’elle  remonte  à des  temps 
fort  reculés  ; & il  n’eft  pas  probable  que  les 
trois  Ordres  du  Royaume  & que  tous  les  Corps 
l’euffent  profefieefi.  elle  n’étoit  pas  inébranlable. 

LE  ROI. 

Non,  cela  n’eft  pas  probable.  Mais  encore  * 
en  connoiffez- vous  l’origine  de  les  progrès? 
Soyons  de  bonne  foi,  & tâchons  d’avoir  des 

idées  pofitives  fur  ce  grand  objet. 

L’Arghevesque» 
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L*  Archeves  que. 

SIRE,  je  fais  que  depuis  1614  il  n’y  a 
pas  eu  en  France  d’Etats  - Généraux , & que 
depuis  cette  époque  la  France  a reçu  de  fes  Rois 
beaucoup  de  Loîx. 

LE  ROI. 

C’eil  auffi  depuis  i6iq,  que  font  venus  les 
Impôts  ,1a  Capitation  , les  Vingtièmes,  les  foh; 
pour  livre , & cette  effrayante  quantité  de  Droits 
de  toute  efpece,  dont  la  perception  fatigue  <3c 
tourmente  fans  celle  & de  toute  maniéré. 

L’  Archevesque. 

SIR  E , permettez  que  j’obferve  à Votre 
Majesté  qu’Elle  me  parle  des  Loix,  & non 
pas  des  Impôts. 

LE  ROI. 

Continuez  donc  fur  les  Loix. 

L’  Archevesque. 

, 1 

SIRE,  les  Etats  de  1614  n’ont 


pas 
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pas  dît  que  îe  Koi  n’eût  pas  la  puiffancs  léglfc. 
latîve.  L’AfTemblée  des  Notables  à Rouen  * 
en  1596,  ne  l’a  pas  prétendu  non  plus  ^ 
quoique  Henri  IV  eût  annoncé  aux  Notables 
qu’il  les  avoir  affemblés  pour  prendre  leurs 
eonfeils , pour  les  croire  , pour  les  fuivre  , en  uâ 
mot  , pour  Je  mettre  en  tutelle  entre  leurs  mains* 

LE  ROI. 

Vous  remarquez  ? fans  doute  , que  voilà  uti 
Prince  Pidoie  des  Français  > qui>-  dans  des  temps 
difficiles  , orageux  , & lorfque  les  Finances 
étoient  dans  un  grand -défordre  , convoque  les 
Notables  > de  prend  leur  cpnfeil  /pour  le  croire  S 
îe  fuivre , Sc  fe  mettre  en  tutelle* 

L’  A R C H E V E S q U E. 

SIRE,  c’efl  après  cette  AiTemblée  que  te 
Finances  furent  confiées  à Sully, 

LE  R O L 

M.  dé  Brienne,  votre  obfervarîon  m’emhati 
rafle  & me  chagrine,  Je  n’ai  plus  de  Sully, 

B 


\ 
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L’Archevesquë. 

Les  Etats  de  Blois,  en  1576,  n’ont  pas 
davantage  refufé  la  puiffance  légiflative  au  Rci 
de  France. 

LE  ROI. 

Ceft  là  qu’il  a été  dit  que  les  Parlements 
étoient  des  Etats-Généraux  au  petit  pied , 5c 
qu’ils  pourraient  refufir  9 fiufipendre  ou  modifier 
les  Edits . A Orléans , en  1 5 60 , les  Etats  réglèrent 
que  Catherine  de  Medicis  gouvernerait  le 
Royaume , conjointement  6c  par  le  confeil  du 

Roi  de  Navarre,  En  1526,  François  I difoit 

£ .... 

à Charles  Quint  qu’il  n’avoit  pu  céder  la  Bour- 
gogne, fans  le  confentement  des  Etats-Généraux, 
A Tours,  en  1506,  les  Etats  Généraux  dé- 
clarèrent à Louis  XII  qu’il  n’a  voit  pu  promettre 
à Charles  d’Autriche,  la  Bretagne,  la  Bourgo- 
gne , Milan  6c  Genes  ; qu’il  ne  pouvait  6c  ne 
devoit  pas  exécuter  le  Traité  de  Blois  de  1 504. 
Aux  Etats  - Généraux  tenus  à Tours,  fous 
Charles  VIII,  en  1484,  le  Seigneur  de  la  Roche 

^it 
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dit  que  lé  Peuple  avoic  d’abord  élu  les  Rois,  & 
leur  avoit  conféré  toute  l’autorité  dont  ils  étoienE 
revêtus  ; que  la  fouveraine  Puiffance  réfidoic 
foncier  en. <r^c  dans  le  Peuple,  cefi:  à-dire  dans 
la  coîledion  ou  la  totalité  des  Citoyens  qui 
comprend  les  Princes  du  fang  eux  - mêmes* 
comme  chef*  de  l'Ordre  de  la  NobielTe.  En 
1^68  , fous  Louis  XI,  les  Etats  donnèrent 
leur  décif.on  fur  les  appanages.  En  13S0,  aux 
Etats  de  Paris , Charles  VI , renonça  à tout  ce 
qui  avait  été  innové  depuis  le  régné  de  Philippe* 
le- Bel.  On  lui  fit  rétablir  la  Nation  dans  toutes 
fes  franchiies , libertés , privilèges  & immunités. 
Aux  Etats  de  1355  > le  Roi  Jean  fic 
tout  ce  que  les  Etats  voulurent.  En  1302  , 
Philippe  le-Bel  convoqua  les  premiers  Etats- 
Généraux  contre  Boniface  VIII. 

Croyez-vous,  M.  de  Brienne  , qu’il  réfuîte 
de  toutes  ces  tenues  d’Etats  que  je  fuis  feul 
Légifiateur  fans  dépendance  & fans  partage  f 

R i 1 
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L’  A R C H E v E S Q U E. 

S I R E,  les  anciens  Jurifconfultes  vous  attri- 
buent ce  grand  pouvoir.  « Eft  B;'  % Empereur 

“ en  fon  R°yaume»  & y peut  faire  Loi  & Edit 
« a fon  plaifir  , dit  Boutiliiers , Somme  rurale, 
» tu.  34.  Sachez,  ajouce-t-il  ailleurs,  que  le 
» Roi  de  France,  qui  eft  Empereur  en  fon 
» Royaume,  peut  faire  Ordonnances  qui  tien- 
” nent  & vaillent  loi,  ordonner  & conftituer 
« toutes  conftitutions.  » Ferault,  qui  écrivait 
fous  le  régné  de  Louis  XII , dit  : Amiqua  le&e 

regU  quœ  faiica  Huncupatur , onrne  jus  ommfque 
potejîas  in  Regsm  tranjlata  ejl , & ficut  imftratoH 

Joli  hoc  convenir  in  fabditos,  il  a & Régi ; nam 

Rex  Francia  omnia  jura  imper atoris  habet , quia 

non  recognofcit  in  temporalibus  fuperiorem.  De  jur. 
& privil.  Reg.  Franc. - 

LE  ROI. 

M.  de  Brienne  , vous  voyez  dans  mes  mains 
l’ouvrage  de  l’Abbé  de  Mably , furl’Hiftoire  de 
France. Pour  vous  répondre,  je  l’ouvre  & je  lis: 

» Je 
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33  Je  voudrois  favoir  de  quel  article  de  la 
Loi  Salique  Ferauîc  inferoic  que  toute  la 
puiiïance  publique  avoit  été  conférée  au  Prince. 
Jamais,  après  avoir  lu  la  Loi  Salique,  a t on 
pu  1 appeiler  Lex  Regia  ? Ferault  n’en  connoifToit 
que  le  nom.  Nos  monuments  les  plus  anciens 
difent  : Dittaverunt  Salie  am  Legem  pro- 
€eres  jpfius  Gêntis  y qui  tune  temporis  apud  eam 
eram  Redores.  Sunt  autem  e letti  de  pluribus  vins 
quatuor.  . . . , . Qui  per  très  malles  convenantes  , 
omnes  caufarum  origines  follicitudo  difiurrendo  , 
nattantes  de  Jingulis  judicium  decreverum  hoc 
modo.  Prof.  Leg.  Sal.  Hoc  decretum  eftapud  Regem 
& principes  ejus , & apud  cunttum  populum  Chrifi 
tianurn  qui  infra  regnumMerowengorum  confiflunt . 
PUcuit  atque  convenu  inter  fianças  & eorùm 
proceres  ut  propter  fervandttm  inter  fi  pacis  feu,. 
din?ns  omni a incréments  veterum  rixarum  refeçare 
debent . Prof  Leg.  Sal.  Cumin  Dei  nomîne  nos 
omnes  calendas  ALartias  de  quafeumque  conditicnes 
una  cura  noftris  optimatibus  pertràUavimus.  Les 
Rois  Mérovingien*  ne  doimoienc  aucun  ordre 
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particulier , aucun  diplôme  fans  employer  les 

formules  fui  vantés  : Una  cmn  nofiris  optimatîbus 
jiâellbiîs  pertraEüwimus. . De  c on  fin  fa  fiâelium 
mfirorum.  ïn  noftra  & procerum  noflrorum  prs- 
finî'un.  Les  Loix  Saliques  ôc  Ripuaires , oc  les 
Ordonnances  des  premiers  Rois  Mérovingiens 
ne  font  point  intitulées  au  nom  du  î rince, 
Childeberc  mit  le  premier  fon  nom  à la  tête 
d’une  Ordonnance,  Childebertns,  Fex  Francorum, 
vir  inlufisr.  On  trouve  dans  les  monuments  les 
plus  anciens  une  Âflemblée  générale  de  la 
Nation,  appellée  le  Champ  do  Mars , en  qui 
rêfidoit  la  puiiTance  légiflative , & un  Confeii 
compofé  du  Roi  & des  Grands , qui  n’étoic 
chargé  que  du  pouvoir  exécutif,  ou  de  décider 
provifionnellement  les  affaires  les  moins  impor- 
tantes ou  les  plus  preffées. 

Pépin  s’é toi t fait  une  réglé  de  convoquer 
tous  les  ans  au  mois  de  Mai,  les  Evêques, 
les  Abbés,  de  les  Chefs  de  la  Nobleffe,  pour 

conférer  fur  la  ficuation  de  les  befoins  de  l’Etat. 
Charlemagne  perfectionna  cet  établiffement  : il 

voulut 
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voulut  que  les  affçmblées  fufîent  convoquées 
deux  fois  l’an , ( i ) au  commencement  de  l’année 
6c  à la  fin  de  l’automne , 6c  la  première  Loi 
qu’on  publia  fut  de  s’y  rendre  avec  exa&itude. 
Ce  Prince  ne  crut  pas  qu’il  fufîit  d’y  appelier 
les  Grands,  quelqu’humilié  que  fût  le  Peuple 
depuis  l'établi (fement  des  Seigneuries  6c  d’une 
N oblefîe  héréditaire  ; il  en  connoiiïoit  les  droits 
imprescriptibles,  6c  avoit  pour  lui  cette  com- 
pafîion  meîée  de  refpeél , avec  laquelle  les 
hommes  ordinaires  voyent  un  Prince  fugitif  oz 
dépouillé  de  fes  Etats.  Ce  ne  fut  pas  feulement 
par  efpritde  juflice  qu’il  ht  tous  fes  efforts  pour 
lui  faire  refh’tuer  une  partie  de  fa  premiers 
dignité  ; il  favolt  encore  que  c’étoit  le  feui  moyen 
de  l’intereflfer  au  bien  public,  de  rapprocher  la 
Nobieffe  6c  le  Clergé  du  Prince  , 6c  de  les 
préparer  fans  effort  à renoncer  'à  la  tyrannie 


(i)  Confuetudo  autem  nunc  temporis  taîis  erat , ut 
nonfœpius  fed  bis  in  annoplaciîaduo  teneremur . Hincm» 
de  Ord . p,  c,  19. 
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qu’ils  affedoient , 6c  qui  faifok  le  malheur 
Royaume.  Enfin  Charlemagne  fur  affez  heureux 
pour  que  les  Grands  coufenrififenc  à la  filer  encrer 
le  Peuple  (i)  dans  le  Champ  de  Mai,  qui  par-là 
redevint  véritablement  PAflemblée.  de  la 
Nation»  (.2) 

Tant  que  le  Champ  de  Mars  avoir  fubfifté 
fous  les  premiers  fuccefîeurs  de  Clovis  , tout 
homme  libre,  qui  vivoirfous  la  Loi  Salique  ou 
fous  la  Loi  Ripuaire , avoir  le  privilège  de  s’y 


(0  Voyez  les  Notes  de  l'Abbé  de  Mably  ; Gb- 
fervations  fur  î'Hift.  de  France,  tom.  1 , p.  380. 

Ut  popuîus  interrogeiur  de  Capitulas  qtiæ  in  legs 
noviîcr  adâita  funt , pojlquam  omnes  confenferint , 
JubfcrJptiones  & manufiymaiionesfuas  in  ipjts  Capitulis 

fasiant.  Capit.  3 , an.  803» 

, '$ 

(z).  Les.  Français  ét; oiçm  peu  exads  à fe  rendre 
à leurs  Aflembîées  gu  Champ  de  Mars.  Elles  ne  fe 
tinrent  plus  régulièrement  5 & on  cefia  bientôt  de 
les  convoquer.  L’Affemblée  qui  fe  tint  à Paris,  en 
ï©ï5  , après  le  fuppîi-ce  de  Brunehaüd,  n'étoit  com- 
pofée  que  d’Evçques  de  de  Leudes. 

gendre. 
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rendre  6c  y occupent  une  place.  Mais  depuis  que 
les  Français  poiïedoienc  un  pays  très-étendu  , 
$c  s’étoient  extrêmement  multipliés  par  la  na- 
turalifation  des  étrangers,  cette  méthode  n’au- 
roic  plus  été  praticable;  ôz  pour  prévenir  le 
trouble  & la  confufion  d’une  AlTemblée  trop 
nornbreufe  , Charlemagne  établit  à cet  égard 
un  nouvel  ordre.  Il  fut  réglé  que  chaque  Comté 
députerait  au  Champ  de  Mai  douze  repréfen- 
tants  choifis  dans  la  claue  des  Rachinhourgs , 
( Afïeflçurs  dans  les  Juftices  des  Seigneurs  , ) ou 
à leur  défaut , parmi  les  citoyens  les  plus 
notables  de  la  Cité  ; 6c  que  les  Avoués  des 
Eglifes  , qui  n’étoient  encore  que  des  hommes 
du  Peuple,  les  accompagneroient. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  copier  Hîncmac 
en  cet  endroit.  L’AfTemblée,  dit-il,  qui  fe 
tenait  à la  fin  de  l’automne,  après  que  la  Cam- 
pagne étoic  finie,  n’étoic  compofée  que  des 

Seigneurs  ( i ) les  plus  expérimentés  dans  les 

(i)  Aliud  Placiium  cum  jenioribui  tantum  & prœcz- 
fiuis  confiliariis  habebatur.  Hincm.  de  Ord . PaU  C.  50. 
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affaires.  Rlleregloit  les  gratifications  qui  dévoient 
fe  diftribuer  ; &,  jettant  les  yeux  fur  l’avenir, 
préparoit  les  matières  qui  dévoient  faire 
l’objet  des  délibérations  dans  l’Affemblée  fui. 
vante.  On  y difcutoit  les  intérêts  du  Royaume 
relativement  aux  Puiffances  voifines  ion  revoyoit 
les  tiaités  ; on  examinoit  avec  attention  s’il  étoit 
a propos  de  les  renouveler  , ou  s’il  étoit  plus 
avantageux  de  donner  de  l’inquiétude  à quelque 
voifin.  De  là  on  palîoit  à l’examen  de  l’intérieur 
de  1 Etat  ; on  recherchoit  la  caufe  des  abus  pré. 
fents , 8c  on  travailloit  à prévenir  les  maux  dont 
on  pouvoit  être  menacé.  Jamais  le  public  n’étoit 
inftrmt.des  vues,  des  débats,  des  projets  ni 
des  réfolutions  de  cette  Affemblée.  Un  fecret 
inviolable  empêchoit  que  les  étrangers  ne 
puffent  fe  précautionner  contre  les  entreprifes 
dont  ils  étoient  menacés  ; & dans  l’intérieur 
même  du  Royaume,  que  des  mécontents  ou 
des  efprits  jaloux  & inquiets  , ne  s’oppofaffenc 
par  leurs  intrigues  au  bien  public. 


Cétoit 


C’étoit  l’Affemblée  générale  du  mois  de  Mai 
fuivant , compofée  des  Evêques , des  Àbbes , 
des  Comtes , des  Seigneurs  6c  des  députés 
du  Peuple*  qui  recueilloit  le  fruit  de  cetre  pre- 
mière Àffemblée.  Ceft  là  que  fe  régloit  l’état 

de  tout  le  Royaume  pour  l’année  courante;  6c 
ce  qu’on  y avoit  une  fois  arrêté,  n’étoit  jamais 
changé  , à moins  de  quelqu’événement  imprévu 
& qui  par  fom  importance  aoroit  inters  (Té  le 
fort  général  de  la  Nation.  Pendant  que  les  trois 
Ordres  étoient  occupés  a regîer  les  affaires, 
Charlemagne  , qui , par  refpeél  pour  la  liberté 
publique,  n’afliftoit  pas  à leurs  délibérations, 
mais  qui  en  étoit  Famé  par  le  miniflere  de 
quelques  Prélats  6c  de  quelques  Seigneurs  bien 

intentionnés , auxquels  il  avoit  communique 
une  partie  de  fes  vues  6c  de  fes  lumières , rece- 
voir les  préfents  qu’on  lui  apportait,  fuivant 
l’ufage  ancien.  Il  faluoit  les  Grands,  dit  Hinc- 
niar , converfoit  avec  ceux  qu’il  voyoit  Rarement, 
t émoi  gn  oit  de  la  bonté  aux  vieillards,  oc  ecoit 
gai  & enjoué  avec  les  jeunes  gens. 

Quelquefois 
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Quelquefois  ics  trois  Chambres  féparées  du 
Clergé,  de  la  Nobleffe  & du  PeupIe , fe  réu- 
mffoient,  foie  pour  fe  communiquer  les  Régie, 
rnents  que  chaque  ordre  avoir  faits  par  rapport 
a fa  police  ou  à fes  intérêts  particuliers,  f0fc 
Pour  dtfeuter  les  affaires  mixtes,  c’effà-dire, 
qut  tenoient  à la  fois  au  fpirituel  & au  temporel  ’ 
°U  qui  par  leur  nature  étoient  relatives  à deux 
ou  à tous  les  Ordres  de  l’Etat.  Le  Prince  ne  fe 
rendoit  à l’Affemblée  que  quand  i!  y étoit  ap- 
pelé, & c’étoit  toujours  pour  y fervir  de  média- 
teur , îorfque  les  conteftations  étoient  trop  anî- 
mses>  ou  pour  donner  fon  confentemenc  aux 
arrêtés  de  l’Affemblée.  Alors  il  propofoit  quel- 
quefois lui-même  ce  qu’il  croyoit  le  plus  avan- 
tageux à l’Etat;  & avant  que  de  feféparer,  on 
portoît  enfin  ces  Loix , connues  fous  le  nom  de 
Capitulaires,  qui,  foie  qu’elles  fuffent  l'ouvrage 
de  la  Nation  , foit  qu’elle  les  eût  fimplement 
adoptées,  conferverent  l’ufage  nouvellement  éta- 


hd  (i)  d’être  publiées  fo 


us  le  nom  du  Prince 


qui 
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qui  y prend  le  titre  de  Légiflateur  fuprême. 

Nous  voulons , nous  ordonnons  , nous  com- 
mandons, dît  Charlemagne  dans  fes  Capitulai- 
res; mais  ces  expreffions  qui  ont  fait  croire  à 
plufieurs  écrivains  que  la  puljfance  légijlativè 
appartenoit  tome  entière  au  Prince  , ne  pré» 
fentoient  point  alors  à l’efprit  les  mêmes  idées 
que  nous  y avons  attachées  depuis  ; la  forme 
feule  du  gouvernement  les  modiSoit  , 6c  la 
conduite  meme  de  Charlemagne  leur  otoit  cette 
âpreté  defpotique  dont  il  écoit  ennemi,  & qui 
eut  blefïe  des  oreilles  libres.  Charlemagne  vou- 
loir , ordonnoit , commandoit , parce  que  la 
Nation  avoit  voulu  , ordonné  3c  commandé,  8c 
le  chargeoit  de  publier  fes  Loix,  de  les  obferver  * 
6c  d’en  être  le  pro-te&eur  6c  le  vengeur. 

Il  n’eft  pas  permis  en  effet  de  douter  que  la 
puiffance  législative  ne  réfidât  dans  îe  corps  de 
la  Nation.  Charlemagne  6c  Louis  le  Débon» 
naire  en  avertirent  eux~mêmes , (i)  6c  les 


fO  Capitula  qucs  prœtcrito  anno  Legi  Salicœ  cum 
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Capitulaires  difent  poficivement  que  la  Loi  n’eft 
autre  choie  que  la  volonté  de  la  Nation  publiée 
fous  le  nom  du  Prince.  Si  Charlemagne  a le  prb 
vilége  de  fa  ire  des  Réglements  pro  vifoires , dans 
des  cas  extraordinaires  & urgents,  for  lefqueis 
la  Loi  n’a  rien  prononcé  , on  les  diftingue  ( i ) 


omnium  confenfu  addenda  ejfe  cenfuimus»  Capit.  an.  801. 
Gcner  aliter  omnes  admonimus  utCapitula  quœ  prœterito 
anno  Lsgi  Saluas  per  omnium  confenfum  addenda  ejfe 
cenfuimus , jam  non  ulterius  Capitula  }fed  tantum  Le  os 
dicantur  > immb  pro  Lege  teneàntur . Capit . an  811  , 
art.  5,  Capitulariapatris  noftri  quœ  Franci  pro  Lege 
tenenda  judicaverunt • Capit.  an.  837.  Le»  confenfu 
populifit  & conftitutione  Regis.  Capit . an . 865  , art . 6. 

(1)  Hincmar  > en  parlant  des  malverfations  des 

Comtes,  établit  très-bien  cette  différence  entre  ies 

Loix  & les  Capitulaires , fimplement  provihonnels  , 

8c  qui  n’étoient  pas  revêtus  de  l’autorité  légiflative. 

Quanâb  enim  fperant  aliquiâ  facrari , ad  Legem  je 

tonvertunt  ; quanâb  vero  per  Legem  non  œftimant  acquj - 

\ 

rere  9 ad  Capitula  confugiunt  : / teque  interdumfit , ut 
nec  Capitula  pleniter  conferventur  , feâ  pro  nihilo  ha- 
heamur , nec  Le », 
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formellement  des  Loix  ; & ils  n’en  acquièrent 
la  force  de  l’autorité  que  quand  îe  Champ  de 
Mars  les  a adoptés.  Telle  eft  la  dodrine  qu’en- 
feignent  par-tout  les  monuments  les  plus  ref- 
pedables  de  notre  Hifloire. 

Qu’on  examine  de  près  la  conduite  de  Char- 
lemagne, de  on  le  verra  toujours  fcrupuleufemenc 
attentif  à refpeder  la  liberté  qu’il  avoir  rendue  à 
fa  Nation,  dans  la  vue  d’y  détruire  l’efpric  de 
fervitude  de  de  tyrannie  , de  s’intéreiTer  au  bien 
public , de  d’en  faire  l’inflrument  des  grandes 
chofes  qu’il  méditoit.  Il  ne  fe  crut  jamais  obéi 
aux  Champs  de  Mars;  il  ohlerva  toujours  les 
Loix , parce  qu’elles  fervoient  de  fondement  à fa 
grandeur  , de  pour  apprendre  à fes  Sujets  à les 
refpeder. 

Si  Tafîillon  , Duc  des  Bavarois , eff  condamné 
à mort  par  la  Nation,  à caufe  de  fes  infidélités  , 
Charlemagne  qui  efl  fon  parent  3 de  qui  parfon 
humanité  vouloit  gagner  le  cœur  des  Peuples 
tributaires  des  Français,  ne  lui  accorde  point  la 

vie  de  fon  autorité  privée  ; il  demande  fa  grâce 

> 

a 


I PAÏÏemblée,  la  follicice  & l'obtient,  { i } 

Ce  Prince  ne  commande  jamais,  il  propofe, 
il  confeilîe,  il  infinue.  Je  vous  envoie  7 écrit- il 
aux  Evêques  afiemblés , des  Commijfaires , qni}  en 
mon  nom  , concourront  avec  vous  a corriger  les 
abus  qui  mentent  d'être  reformés.  Je  les  ai  charges 
de  vous  communiquer  quelques  projets  de  Réglements 
que  je  crois  nécejfaires.  Mais  > de  grâce  , ne  prenez, 
point  en  mauvaife  part  des  confeils  qui  ne  font  que 
le  fruit  de  mon  ^ele  pour  tout  ce  qui  vous  touche . 

Lès  Affemblées  générales  d’une  Nation  qui 
fbffede  piufieürs  grandes  Provinces  font  peu 
propres  à l’éclairer.  On  y voit  tout  néceiïairement 
d’une  manière  trop  vague , trop  confufe , trop 
fommaire  , trop  indéterminée.  Cliarîemagnè 
craignoit  avec  raifon  que  les  Loix  ne  füffent  fans 
force  à leur  naiiïance  même,  ou  ne  tombalTent 


(t)  Cura  omnes  Capitulera  fenientiam  proslamareni , 
Rex , mifericordia  motus , eo  quod  confanguimus  ejfei , 
obtinuit  ab  ipfis  Dei , & jms  fidelibus  ut  non  more - 

mur • 
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bientôt  dans  l’oubli , s’il  ne  metcoit  les  Français 
dans  la  néceffiué  de  connoître  en  détail  par  eux« 
mêmes  tous  leurs  befoins;  Il  partagea  donc  ton! 
les  pays  de  fa  domination  en  différents  diflrid! 
bu  légations  , dont  chacun  contenoit  plufieurè 
Comtes  ; 6c  renonçant  à Fufage  ancien  , il  n’erk 
confia  pas  l’adminiflration  à un  Duc.  11  fentoîc 
qu’un  Magffirat  unique  à la  tête  de  chaquè 
Province  négligeront  Tes  devoirs  * ou  abuferoît 
de  fon  autorité.  Des  Officiers , au  nombre  de 
trois  ou  quatre  j choifis  dans  l’ordre  des  Prélat! 
6c  de  la  Noblefîe-,  6c  qu’on  nomma  Envoyés 
rofaux , furent  chargés  du  gouvernement  de 
chaque  légation  , 6c  obligés  de  la  vifiter  exade« 
ment  de  trois  en  trois  mois; 

Outre  les  affiles  qui  ne  regardaient  que 
radminiffiraticn  delà  Juftice,  entre  les  Citoyens  * 
ces  efpeces  de  cenfeurs  ten oient  tous  les  ans  dans 
leur  Province  des  états  particuliers  , où  les 
Evêques , les  Abbés , les  Comtes , les  Seigneurs , 
les  Avoués  des  Egüfes , les  Vicaires  des  Comtes  $ 
les  Centeniers  6c  les  Racîiinbourgs  écoient  obiî- 
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ges  de  fe  trouver  en  perforine,  ou  par  leurs 
repréfentants , fi  quelque  caufe  légitime  les  tenait 
ailleurs.  On  traitoic  dans  ces  À Semblées  de 
toutes  les  affaires  de  la  Province  ; tous  les  objets 
y étoient  vus  dans  leur  jufte  proportion  ; on 
examjnoit  la  conduite  des  Magiftrats  £k  les 
foefbins  des  particuliers.  Quelque  Loi  avoit-elle 
été  violée  ou  négligée?  On  puniffoit  les  coupa- 
bles. Les  abus  en  n ai  liant  étoient  réprimés,  ou 
du  moins  ils  n’avoient  jamais  le  temps  d’acquérir 
allez  de  force  pour  luter  avec  avantage  contre 
les  Loix.  Les  Envoyés  failant  le  rapport  au 
Prince,  ck  à i’Affemblée  générale,  de  tout  ce 
quils  avoient  vu  , l’attention  publique,  quelque 
va'fte  que  fût  l’érendue  de  l’Empire  français,  fe 
fixoic  en  quelque  forte  fur  chacune  defes  parties. 
Rien  n’étoit  oublié , rien  n' etoic  négligé.  La 
Nation  entière  avoir  les  yeux  continuellement 
ouverts  fur  chaque  homme  public.  Les  Magiff 
a es , qu’on  obfervoit , apprirent  àfe  refpe&er 
-mêmes. Les  mœurs  ,fans  lefquelles  la  liberté 
énere  toujours  en  une  licence  dangereufe, 

fe 
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fe  corrigèrent;  St  l’amour  du  bien  public,  tml 
à la  liberté  , fe  rendit  de  jour  en  jour  plus  agit* 
fante  & plus  faiutaire. 

Le  Champ  de  Mai  apprit  à fe  défier  de  la 
profpéricé  ? à craindre  pour  l’avenir  , à préparer 
les  obftacles  aux  abus , à remonter  à la  fource 
du  mal , St  fut  en  état  de  s’élever  jufqu’aux 
principes  d’un  bon  gouvernement,  ou  du  moins 
de  les  connoître,&  les  faifir  quand  Charlemagne 
les  lui  préfentoit,  Delà  cet  amour  de  la  Patrie 
& de  la  Gloire , qui  parut  pour  îa  première 
fois  chez  les  Français,  St  en  ht  une  Nation 
toute  nouvelle.  A mefure  que  les  différents  ordres 
de  l’Etat , traitant  enfcmble  par  la  médiation  de 
Charlemagne,  fe  rapprochoîent , & oublioîeng 
leurs  anciennes  inimitiés  , iis  fentoient  accroître 
leur  bonheur  particulier  de  leur  attachement 
pour  l’ordre.  En  divifant  tout , dit  un  Tyran  * 
je  me  rendrai  tout-puilTant.  Soyez  unis , difoic 
Gharlemagne  à fes  Peuples  , St  nous  ferons  tous 
heureux  ; agiffant  enfin  avec  le  zèle  qui  donne 
la  liberté,  St  avec  cette  union  qui  multiplie  les 
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fotces , rien  ne  put  rélifter  aux  Français.  Ils 
fournirent  une  partie  dePEfpagne,  toute  l'Italie, 
foutes  ces  vafles  contrées  qui  s’étendent  jufqu’à 
la  Viftule  6c  à la  mer  Baltique;  6c  la  gîoirt 
du  nom  Français  , pareille  à celle  des  anciens 
Romains  ÿ paffa  jufqu’en  Afrique  6c  en  Afie. 

Les  Français  étonnés  comprirent , par  leur 
propre  expérience  , qu’une  claffe  de  Citoyens 
pouvoir  être  heureufe  fans  opprimer  les  autres. 
Charlemagne  retira  en  quelque  forte  la  Nation 
du  cahos  où  elle  fe  trouvoit.  Aux  Loix  il  joignît 
fon  exemple,  peut-être  encore  plus  efficace. 
Qu'on  voie  dans  Hincmar  le  tableau  qu’il  nous 
a laide  de  l’ordre  admirable  qui  régnoit  dans 
le  Palais.  Charlemagne  ne  vouloir  pas  avoir  pour 
Officiers  ou  pour  Minières,  des  Courtifans, 
mais  des  hommes  qui  aimaffent  la  vérité  Sc 
l’Etat,  qui  fuffient  connus  par  leur  expérience, 
leur  difcrétion,  leur  exactitude , leur  fobriété  , 
6c  allez  fermes  dans  la  pratique  de  leur  devoir  , 
non-feulement  pour  être  inacceffibles  aux  pré* 
fents,  mais  pour  ne  pouvoir  pas  même  être 

éblouis 
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iêblouis  8c  trompés  par  la  flatterie , l’amitié  8t 
Iss  liaifons  du  fang. 

La  Cour , l’oin  d’être  un  écueil  pour  îa  vertu 
qui  y feroic  arrivée,étoit  une  école  où  les  F rançajs 
apprenoient  à connoîcre  le  prix  de  l’honneur  9 
de  la  Juftice  ôc  de  la  générofité.  N’en  doutons 

pas,  car  l’augufte  fimpiicité  du  Prince  faifoit 
ignorer  aux  courtifans  tous  les  befoins  fuperfius 

& ridicules,  qui , en  les  appauvridant  dans  le 
fein  de  l’abondance  , n’en  font  prefque  toujours 
q,ue  des  efclaves  proflitués  à la  fortune.  La 
magnificence,  le  luxe,  la  pompe  , Sa  prodigalité 
des  Cours  détruifent  les  mœurs  publiques  ; ce 
font  aùtant  de  preuves  certaines  de  la  mifere  des 
Peuples,  de  d’avant-coureurs  de  la  décadence 
des  Empires. 

Bien  des  Princes  ont  cru  qu’ils  dévoient  fe 
rendre  tout-puidants  pour  donner  de  îa  force 
aux  Loix  ; mais  fouvent,  enaigridant  les  efiprits, 
ils  n’ont  éprouvé  qu’une  plus  grande  réfifiance. 
S’ils  ont  réufiï  , ils  ont  prefque  toujours  abruti 
leurs  Sujets  par  la  crainte,*  ou  s’ils  ont  été  a (fez 
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éclairés  pour  ne  pas  abufer  du  pouvoir  qu’ils  ont 
acquit , ils  Font  laîfifé  à des  fuccefleurs  indignes 
d’eux  : <Sc  le  bien  paffager  qu'ils  ont  produit  con- 
tre les  régies,  5e  par  la  Force,  eft  devenu l’inftru- 
ment  d’une  longue  calamité.  Charlemagne  , 
dont  les  vues  embraffoient  également  l’avenir 
5s  le  préfent , ne  voulut  pas  faire  le  bonheur  de 
fes  contemporains  aux  dépens  de  la  génération 
qui  lui  fucçéderoit  : il  apprit  aux  Français  à 
obéir  aux  Loix  , en  les  rendant  eux -mêmes 
leurs  propres  Légiflateurs.  » ( Obfervations  fm 
l'fiiftoire  de  France  , tom*  r , liv,  2 , chapt  z.  ) 
Eli  bien  , M.  de  Brienne  ? 

L’  ÂRCHEVESqirE» 

SIRE,  un  Roi  de  France  ne  lut  jamais 
ïîen  d’un  plus  grand  intérêt.  Ce  que  je  viens 
d’entendre  me  caille-  une  vive  émotion , 5c , ce 
qui  me  charme  5c  me  tranfporte , je  vois  le 
fentiment  de  grandeur  5c  de  magnanimité  qui 
rayonne  en  ce  moment  fur  toute  la  perfonne 
de  Votre  Majesté, 


LE 
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LE  ROI. 

Soyons  de  bonne  foi  : croyez-vous  a prefent 
que  je  fois  feul  Légiflateur,  fans  dépendance 
& fans  partage  ? Croyez  - vous  que  je  doive 
prétendre  feul  à la  puiliance  legiflative,  à 1 ex- 
clufion  de  la  Nation  & de  fes  repréfentants  ? 
A vos  yeux,  fuis-je  encore  l’image  de  Dieu  ? 
Moi,  je  fais  très-bien  que  je  ne  fuis  qu'un 
homme.  Penfez-vous  auffi  que  je  ne  dois  compte 
de  mon  gouvernement  qu’à  D:eu  feul  ? 

L’Archevesque. 

SIRE,  vous  avez  l’Abbe  de  Mabiy , 
l’exemple  de  Charlemagne,  votre  confcience , 
& votre  magnanimité. 

le  roi. 

Les  Loix  ne  font  proprement  que  les  con- 
ditions de  l’affociation  civile  Le  Peuple  fournis 
aux  Loix  doit  en  être  l’auteur:  il  n’appartient 
qu’à  ceux  qui  s'affocient  de  régler  les  conditions 
de  la  tociété.  Le  Peuple  même  ne  peut , quand 
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5jl  le  voudroit , fe  dépouiller  de,  ce  droit  încom» 
pnunicabla;  il  n’y  a que  la  volonté  générale  qui 
oblige  les  particuliers.  Celui  qui  rédige  les  Loix 
ne  doit  ayoir  aucun  droit  iégiflatif  ; 6c  on  ne 
peut  jamais  s’aflurer  qu’une  volonté  particulière 
efi  conforme  à la  volonté  générale  qu’après 
Fa  voir  foumife  aux  fuffrages  libres  du  Peuple» 

L’  A R C H E V ES  QUE. 

SIRE,  je  n’entreprendrai  pas  de  combattre 

çes  grandes  maximes. 

LE  ROI. 

Un  défaut  client  tel , qui  mec  le  gouverne» 
jpient  monarchique  au  de  flous,  du  républicain  , 
efl  que  dans  celui-ci  la  voix  publique  n’eieve 
prefque  jamais  aux  premières  places  que  des 

hommes  éclairés  6c  capables  » qui  les  rempliflent 
avec  honneur  : au  lieu  que  ceux  qui  parvien- 
nent dans  les  monarchies,  ne  font  le  plus  fou- 
vent  que  de  petits  brouillons , de  petits  fripons  ? 
( c’cfl  le  dur  Jean-Jacques  qui  fe  permet  toutes 
<çes  duretés , ) de  petits  intrigants , à qui  les 

petits 
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petits  talents , qui  font  dans  les  Cours  parvenir 
aux  grandes  places,  ne  fervent  qu’à  montrer 
au  public  leur  ineptie  aufiî-tôt  qu’ils  y font 
parvenus.  Le  peuple  fe  trompe  bien  moins 
fur  ce  choix  que  ie  Prince,  6c  un  homme  d’un 
vrai  mérite  ed  prefque  aufii  rare  dans  le  mi- 
ni Itéré  qu’un  foc  à la  tête  du  gouvernement 
républicain.  Aulîi,  quand,  par  quelque  heureux 
hafard , un  de  ces  hommes , nés  pour  gouverner , 
prend  le  timon  des  affaires  dans  une  monarchie 
prefque  abîmée  par  ces  tas  de  jolis  régleurs* 
on  ed  tout  furpris  des  reiïburces  qu'il  trouve* 
6c  cela  fait  époque  dans  un  pays. 

Dans  les  monarchies  on  a rendu  les  couronnes 
héréditaires  dans  certaines  familles , 6c  l’on  a 
établi  un  ordre  de  fucceffion  qui  prévient  toute 
difpute  à la  mort  des  Kois  : c’efl  à dire,  que 
pour  éviter  l’inconvénient  des  élections,  on  a 
préféré  une  apparente  tranquilité  à une  admi- 

nidration  fage,  6c  qu’on  a mieux  aimé  rifquer 

d’avoir  pour  chefs  des  enfants,  des que 

d’avoir  à difputer  fur  le  choix  des  bons  Pvois, 

Un 
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Un  autre  défaut  de  la  monarchie  eft  Tinconf- 
tance  du  gouvernement  royal,  qui,  fe  réglant 
tantôt  fur  un  plan  & tantôt  fur  un  autre,  félon 
le  caraélere  du  Prince  qui  régné  , ou  des  gens 
qui  régnent  pour  lui , ne  peut  avoir  long-temps 

un  objet  fixe  ni  une  conduite  conféquente  : 
variation  qui  rend  toujours  l’état  flottant  de 
maxime  en  maxime  , de  projet  en  projet , Sc 
qui  n’a  pas  lieu  dans  les  autres  gouvernements 
où  le  Prince  efl  toujours  le  même.  Auflî , voit*on 

qu’en  général , s’il  y a plus  de  rufe  dans  une 
Cour , il  y a plus  de  fagefle  dans  un  Sénat  , 
Sc  que  les  républiques  vont  à leurs  Ans  par 
des  vues  plus  confiantes,  Sc  mieux  fuivies  ; au 
lieu  que  chaque  révolution  dans  le  mlniflere  en 
produit  une  dans  l’état,  la  maxime  commune 
à tous  les  Mini  Ares , Sc  prefque  à tous  les  Kois, 
étant  de  prendre  en  toute  chofe  le  contrepied 
de  leur  prédéceiïeur. 

M.de  Brienne,  pour  parer  à ces  inconvénients, 
je  ne  vois  rien  de  mieux  a faire  que  de  remettre 
à la  Nation  la  puiflance  légiflapve,  comme  les 

Parlements 
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Parlements  lui  ont  remis  le  droit  de  confentir 
les  Impôts.  Des  Ailemblées  nationales  pério- 
diques tenues  tous  les  ans  ou  convoquées  de 
droit  à des  diflances  plus  éloignées , fans  befoin 
de  convocation  de  la  part  du  Filnce;  en  un  mot , 
des  Aiïemblées  comme  celles  qui  «voient  lieu 
du  temps  de  Charlemagne  , (auveront  la  France 
des  inconvénients , bien  reconnus  , de  la  monar- 
chie , 6c  lui  procureront  les  avantages  d’un 
gouvernement  républicain. 

L’  Arche  vesque. 

SIRE,  n'en  réfulteroit-il  pas  une  grande 
6c  dangereufe  innovation  ? 

LE  RO  L } 

Déjà  les  A (Temblées  Provinciales  tiennent 
lieu  des  Etats  Provinciaux  établis  fous  Charle- 
magne : larévolution  eft  donc  commencée.  La 
convocation  des  Etats  eft  promife  * annoncée  , 
8c  fera  prochaine  : la  révolution  eft  donc  pour 
ainli  dire  néceffaire  j j’ajoute  qu’elle  efl  inévi- 
table 
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table  depuis  que  le  Peuple , par  l’organe  des 
Parlements,  s’eft  fait  reconnoîrre  le  droit  de 
confentir  librement  l’Impôt. 

L’  A R C H E V E S Q (J  E, 

SIRE,  Votre  Majesté  n’aura  plus  d’au* 
corité , vos  Minières  n’auront  plus  de  pouvoirs, 

LE  ROI, 

Penfez  - vous  que  Charlemagne  fût  fans 
pouvoir  6c  fans  autorité  ? 

L’  Archevesque. 

Si  le  Prince  n’a  pas  un  grand  afcendant  fur 
les  Affemblées  Nationales,  n’arrivera- 1- il  pas 
qu’elles  ne  produiront  comme  autrefois  que 
beaucoup  de  difputes  & de  remontrances 
inutiles  ï 

LE  ROI 

Non,  je  ne  le  crois  pas;  6c  ce  qu’il  y a 
d’hommes  libres  6c  de  Citoyens  en  France 
ne  le  croira  pas  davantage. 

L’Arche  ve  $ que» 
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L’  Archevesque. 

Au  moins  e(l  il  certain  que  l’autorité  dè 
Votre  Majesté  perdra  beaucoup. 

LE  ROI. 

M.  de  Brienne , faifons  un  dernier  effort  ; 
écoutons  encore  cette  leçon  , quoique  trop  dure, 
d’un  homme  fujet  à exagerer. 

*>  Ta  liberté  , ton  pouvoir  ne  s’étendent 
qu’auffi  loin  que  tes  forces  naturelles , ôc  pas 
33  au-delà  ; tous  le  refte  n’eft  qu’efclavagè  * - 
» illufion , preffige.  Le  domination  même  eff 
fervile,  quand  elle  tient  à l’opinion  : car  tu 
33  dépends  des  préjugés  de  ceux  que  tu  gou- 
3>  vernes  par  les  préjugés.  Pour  les  conduire 
33  comme  il  te  plaît , il  faut  te  conduire  comme 
33  il  leur  plaît.  Ils  n’ont  qu’à  changer  de  maniéré 
de  penfer , il  faudra  bien  par  force  que  tu 
33  changes  de  maniéré  d’agir.  Ceux  qui  t’ap- 
33  prochent  n’ont  qu’a  favoir  gouverner  les  opi- 
33  nions  du  Peuple  que  tu  crois  gouverner  , ou 
» des  Favoris  qui  te  gouvernent , ou  celles  de 
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ta  famille , ou  les  tiennes  propres , ces  Vifirs , 
& ces  Courtifans,  ces  Prêtres,  ces  Soldats* 
^ ces  Valets , ces  Caillettes , 5c  jufqu’à  des 
Enfants,  quand  tu  ferois  un  Themiftocle  en 
33  génie  (1) , vont  te  mener  comme  un  enfant 
33  toi-même  au  milieu  de  tes  légions.  Tu  as 
33  beau  faire  ; jamais  ton  autorité  réelle  n’ira 
33  plus  loin  que  tes  facultés  réelles.  Si  tôt  qu’il 
33  faut  voir  par  les  yeux  des  autres , il  faut 
33  vouloir  par  leurs  volontés.  Mes  Peuples  font 
» n és  Sujets , dis  tu  fièrement.  Soit;  mais  toi, 
» qu’es  tu  ? Le  Sujet  de  tes  Minières  : 5c  tes 
33  Miniftres  à leur  tour  que  font*  ils  ? Les  Sujets 
» de  leurs  Commis , de  leurs  Maîtreffes,  les 


( 1)  » Ce  petit  garçon  que  vous  voyez  là , difoit 
,3  Thémiftocîe  à fes  amis,  efl  l’arbitre  de  îa  Grece  ; 
3>  car  il  gouverne  fa  mcre , fa  mere  me  gouverne , je 
gouverne  les  Athéniens,  8c  les  Athéniens  gouver- 
3,  nent  les  Grecs.  Oh!  quels  petits  condu&eurs  on 
» trouveroit  fou  vent  aux  plus  grands  Empires , fi  du 
3>  Prince  on  defcendoit  par  dégrés  jufqu’à  îa  première 
33  main  qui  donne  le  branle  en  fecret.  » 
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” Valets  de  leurs  Valets.  Prenez  tout,  ufur- 
* peZ  touc  & Puis  veifez  l’argent  à pleines 
» mains,  dreiïez  des  batteries  de  canon  , 
“ éIevez  des  g'bets>  des  roues,  donnez  des’ 
" Loix,  des  Edits,  multipliez  les  efpions,  les 
» foldats , les  bourreaux  , les  prifons , les 
« chaînes;  pauvres  petits  hommes,  de  quoi 
» vous  fert  tout  cela  ? Vous  n’en  ferez  ni  mieux 
» feryis,  ni  moins  volés  , ni  moins  trompés, 
55  ni  plus  abfolus.  Vous  direz  toujours  nous 
M voul°ns,  & vous  ferez  toujours  ce  que  vou- 
33  clront  J es  autres, 

Js 

L’  Arche  ve  sque. 

SIRE,  Votre  Majesté  veut  donc  fe  dé- 
mettre de  la  puiflance  Iégifiative. 

LE  ROI. 

Je  crois  que  je  ne  gagnerois  pas  à l’ufurper. 

Je  crois  qu’elle  ne  m’a  jamais  appartenu.  Je 
crois  que  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  marcher 
fur  les  traces  de  Henri  IV , de  Louis  XII,  & 
de  Charlemagne, 

Vous 


Vous  appercevez  fans  doute  qu’il  n’efl;  pà§ 
dans  mes  principes  de  croire  la  Nation  engagée 
par  le  Lit  de  Juftice  du  8 Mai.  Voyez  le  Garde 
des  Sceaux  ; faites-lui  part  de  notre  entretien  . 
demain  je  le  continuerai  avec  lui  fur  la  Cour 
Piéniere,  les  Parlements,  & les  Grands-Bail- 
liages. ( 
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